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À propos de la mobilisation française 

Par Julie Nicolas, responsable communication et stratégie au Cerdd 

Parmi les révélations un peu étonnantes et assez frappantes de ce Sommet et de sa partie officielle, la mobilisation de la 

société civile française est un des points qui m'aura le plus frappé. Peut être est-ce dû à la cohésion (certains diraient que nous 

sommes un peu grégaires...) des participants des délégations française, mais cela va sûrement plus loin. Une chose est sûre : 

le Pavillon français, situé à l'arrière du Parc des Athlètes, fait partie des pavillons les plus animés. Et pourtant, il est aussi plus 

sobre que beaucoup d'autres, parfois transformés en gigantesques surfaces d'exposition, plus ou moins sincère, des savoir 

faire et avancées en matière de développement durable. De nombreux événements parallèles s'y déroulent et fournissent 

autant d'occasions de rencontres pour la diversité des participants qui s'y croisent, les officiels y seront venus chaque jour pour 

rendre compte des avancées et blocages des négociations, ou apporter des éléments de compréhension du grand 

rebondissement de mardi (avec l'adoption d'une déclaration finale avant même le démarrage des négociations). Cela constitue 

un espoir important, largement souligné et valorisé par les officiels français, que la prochaine grande étape, avec pour 

échéance 2015, se fera, en France tout du moins, avec la société civile, les syndicats, les collectivités territoriales. 
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23/06/2012 08:44:00 
 

Rio+20 : des formules creuses, une ardeur 
nouvelle, des interrogations (ANALYSE) 
Par Christine COURCOL 
 
RIO DE JANEIRO, 23 juin 2012 (AFP) - Le sommet Rio+20, qui voulait engager 
le monde vers l'éradication de la pauvreté et la préservation de la nature, a accouché 
de formules creuses, réveillant l'ardeur de la société civile et suscitant des 
interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
"On est déçu, mais ce n'est pas un échec", affirmait un participant. Ce n'est qu'un 
point de départ", assurait la présidente brésilienne Dilma Rousseff. 
Ratifié vendredi soir par les représentants de 193 pays, dont près d'une centaine 
de chefs d'Etat et de gouvernement, le texte d'accord final, "l'avenir que nous 
voulons", a de quoi laisser les participants sur leur faim. 
On y évoque l'économie verte, qui pourrait répondre aussi bien à la crise 
économique qu'à la dégradation de la planète, mais sans fournir de lignes directrices, 
sansrien imposer. On décide un renforcement du programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE), mais sans lui donner la force et l'autonomie d'une vraie 
agence de l'ONU. 
 
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse 
le principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés 
vers l'action". Concernant tout le monde, pays riches ou pays pauvres, ils devraient 
être mis enplace d'ici 2015, avec échéance probable en 2030. 
Un "calendrier serré, intensif", remarque Laurence Tubiana, directrice de l'IDDRI 
(Institut du développement durable et des relations internationales), pour qui ces 
objectifs représentent "l'acquis principal du sommet, sans hésitation". "II y a une 
volonté de réussir",dit-elle."Rio, ça dit qu'on est incapable +aujourd'hui+ de trouver 
un accord face aux défis planétaires environnementaux et sociaux, mais ça dit aussi 
qu'il nous faut trois ans", estime Renan Dantec, sénateur EELV et porte-parole pour 
le climat de l'organisation mondiale Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU). 
Un sommet comme Rio+20 crée une dynamique. Les jeunes le disent bien qui, en 
quittant Rio, affirment vouloir faire "bien davantage" pour le développement durable. 
Les représentants des collectivités locales répètent à l'envi que c'est d'eux que tout 
dépend, que c'est à leur niveau que tout se fait, et qu'ils ont trouvé à Rio de 
nouvelles idées. 
 
"La réussite de cette conférence, c'est que ca a lieu, les gens viennent pour 
discuter, partager leurs espoirs, leurs difficultés", dit Brice Lalonde, qui en a été le 
co-coordinateur. 
 
Les ONG ont cependant massivement manifesté leur colère devant le peu de 
résultats concrets du sommet. "Dans l'avenir que nous voulons, il y a de 
l'engagement et de l'action, pas seulement des promesses", ont-elles lancé. 
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Elles se sont juré de rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant 
dans ce qu'elles qualifient d'"échec" une énergie nouvelle pour transformer, disent-
elles, "la colère en action". 
 
"L'échec de Rio+20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se 
battre pour la planète", a déclaré Daniel Mittler, de Greenpeace. 
A l'issue de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient cependant sur 
la nécessité de ces confrontations d'Etats aux intérêts particuliers. "Ca montre 
l'impuissance du politique, la paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa 
capacité à générer quelque chose", estimait Laurence Tubiana. 
 
"193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, peut-être il faut modifier 
le système de fonctionnement", admet Brice Lalonde. "C'est une structure 
inadaptée", affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour le 
développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans 
un monde "interdépendant". 
 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en 
clôture de la conférence, la plus large jamais organisée par les Nations-unies: "Les 
discours sont terminés, maintenant commence le travail". Et il a ajouté : "Le chemin 
est long et ardu, l'aiguille de l'horloge court, et l'avenir est entre nos mains". Chacun 
en était bien conscient. 
chc/ros 
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www.boursorama.com 
www.laprovence.com* 

 
Date : 23/06/12 
 

Rio+20 : un texte insuffisant, selon un analyste. 
Alors que le sommet des Nations Unies sur le développement durable s'est clos à Rio 
vendredi, Gilles Berhault, président du Comité 21 et coordinateur du "Club France Rio+20", 
analyse les avancées et les insuffisances du texte final, ainsi que le rôle qu'on joué les 
différents pays dans les discussions. Durée: 01:28. 
Copyright © 2012 AFP.  
 

 

www.lepoint.fr 
 
Date : 23/06/12 

Rio+20 a accouché de formules creuses réveillant l'ardeur de la 
société civile 

 

 
 

Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse le 
principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés vers 
l'action". 
Le sommet Rio+20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la pauvreté et la 
préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur de la société 
civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
"On est déçu, mais ce n'est pas un échec", affirmait un participant. Ce n'est qu'"un point de 
départ", assurait la présidente brésilienne Dilma Rousseff. 
Ratifié vendredi soir par les représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs 
d'Etat et de gouvernement, le texte d'accord final, "l'avenir que nous voulons", a de quoi 
laisser les participants sur leur faim. On y évoque l'économie verte, qui pourrait répondre 
aussi bien à la crise économique qu'à la dégradation de la planète, mais sans fournir de 
lignes directrices, sans rien imposer. On décide un renforcement du programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE), mais sans lui donner la force et l'autonomie d'une vraie 
agence de l'ONU. 
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse le 
principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés vers 
l'action". 
Concernant tout le monde, pays riches ou pays pauvres, ils devraient être mis en place d'ici 
2015, avec échéance probable en 2030. 
Un "calendrier serré, intensif", remarque Laurence Tubiana, directrice de l'IDDRI (Institut du 

http://www.boursorama.com/
http://www.laprovence.com*/
http://www.lepoint.fr/
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développement durable et des relations internationales), pour qui ces objectifs représentent 
"l'acquis principal du sommet, sans hésitation". "Il y a une volonté de réussir", dit-elle. "Rio, 
ça dit qu'on est incapable +aujourd'hui+ de trouver un accord face aux défis planétaires 
environnementaux et sociaux, mais ça dit aussi qu'il nous faut trois ans", estime Ronan 
Dantec, sénateur EELV et porte-parole pour le climat de l'organisation mondiale Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU). 
Un sommet comme Rio+20 crée une dynamique. Les jeunes le disent bien qui, en quittant 
Rio, affirment vouloir faire "bien davantage" pour le développement durable. Les 
représentants des collectivités locales répètent à l'envi que c'est d'eux que tout dépend, que 
c'est à leur niveau que tout se fait, et qu'ils ont trouvé à Rio de nouvelles idées. "La réussite 
de cette conférence, c'est que ca a lieu, les gens viennent pour discuter, partager leurs 
espoirs, leurs difficultés", dit Brice Lalonde, qui en a été le co-coordinateur. Les ONG ont 
cependant massivement manifesté leur colère devant le peu de résultats concrets du 
sommet. "Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement et de l'action, pas 
seulement des promesses", ont-elles lancé. Elles se sont juré de rebondir, de revenir aux 
actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles qualifient d'"échec" une énergie nouvelle pour 
transformer, disent-elles, "la colère en action". 
"L'échec de Rio+20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se battre pour la 
planète", a déclaré Daniel Mittler, de Greenpeace. A l'issue de la conférence, nombre de 
participants s'interrogeaient cependant sur la nécessité 
de ces confrontations d'Etats aux intérêts particuliers. "Ca montre l'impuissance du politique, 
la paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque chose", 
estimait Laurence Tubiana. "193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, peut-
être il faut modifier le système de fonctionnement", admet Brice Lalonde. "C'est une structure 
inadaptée", affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour le développement 
durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un monde 
"interdépendant". 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en clôture de la 
conférence, la plus large jamais organisée par les Nations-unies: "Les discours sont 
terminés,maintenant commence le travail". Et il a ajouté : "Le chemin est long et ardu, 
l'aiguille del'horloge court, et l'avenir est entre nos mains". Chacun en était bien conscient. 
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www.sudouest.fr  
Date : 24/06/12 

 

Éternel point de départ 
Le sommet clos hier a une nouvelle fois déçu, se contentant d'un accord final dépourvu de 
mesures contraignantes. Les associations écologistes parlent d'un « échec ». 

 
 
Les dirigeants de l'ONU, Nassir Abdulaziz Al-Nasser et Ban Ki-moon, et la présidente du 
Brésil, Dilma Rousseff, se congratulent hier, à la clôture du sommet. (PHOTO afp/A. 
SCORZA) Le sommet Rio + 20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la 
pauvreté et la préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur 
de la société civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. « 
On est déçus, mais ce n'est pas un échec », affirmait un participant. Ce n'est qu'« un point 
de départ », assurait la présidente brésilienne, Dilma Rousseff. Ratifié vendredi soir par les 
représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs d'État et de gouvernement, le 
texte d'accord final, « L'avenir que nous voulons », a de quoi laisser les participants sur leur 
faim. On y évoque l'économie verte, qui pourrait répondre aussi bien à la crise économique 
qu'à la dégradation de la planète, mais sans fournir de lignes directrices, sans rien imposer. 
On décide un renforcement du Programme des Nations unies pour l'environnement (Pnue), 
mais sans lui donner la force et l'autonomie d'une vraie agence de l'ONU.Égoïsmes 
nationaux  
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux se glisse le principe 
d'objectifs de développement durable, « en nombre limité, concis et tournés vers l'action ». 
Concernant tout le monde, pays riches ou pays pauvres, ils devraient être mis en place d'ici 
à 2015, avec échéance probable en 2030. Les ONG ont massivement manifesté leur colère 
devant le peu de résultats concrets du sommet. « Dans l'avenir que nous voulons, il y a de 
l'engagement et de l'action, pas seulement des promesses », ont-elles lancé. Elles se sont 
juré de rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles qualifient d'« 
échec » une énergie nouvelle pour transformer, disent-elles, « la colère en action ». À l'issue 
de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient sur la nécessité de ces 
confrontations d'États aux intérêts particuliers. « Ça montre l'impuissance du politique, la 
paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque chose », 
estimait Laurence Tubiana, directrice de l'Institut du développement durable et des relations 
internationales (Iddri). « C'est une structure inadaptée », affirmait Gilles Berhault, président 
du Comité français pour le développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est 
plus de mise dans un monde « interdépendant ».International environnement 
  

http://www.sudouest.fr/
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www.tv5.org 
 
Date : 23/06/12 

Rio+20 a accouché de formules creuses réveillant l'ardeur de la 
société civile Par Christine COURCOL 
 
Le sommet Rio+20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la pauvreté et la 
préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur de la société 
civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
 

Un indigène participant au sommet 
de Rio+20 devant un globe terrestre, le 22 juin 2012 à Rio de JaneiroAFP - Christophe Simon 

Le sommet Rio+20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la pauvreté et la 
préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur de la société 
civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
AFP - Christophe Simon 

 
Le secrétaire général de l'ONU, 
Ban Ki-moon, et la présidente brésilienne, Dilma Rousseff, le 22 juin 2012 à la clôture du 
sommet de Rio+20 
AFP - Antonio Scorza 
Ratifié vendredi soir par les représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs 
d'Etat et de gouvernement, le texte d'accord final, "l'avenir que nous voulons", a de quoi 
laisser les participants sur leur faim. 
AFP - Antonio Scorza 

La secrétaire d'Etat américaine 

http://www.tv5.org/
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Hillary Clinton fait un discours au sommet Rio+20, le 22 juin 2012 à Rio de Janeiro 
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse le 
principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés vers 
l'action". 
Le sommet Rio+20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la pauvreté et la 
préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur de la société 
civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
"On est déçu, mais ce n'est pas un échec", affirmait un participant. Ce n'est qu'"un point de 
départ", assurait la présidente brésilienne Dilma Rousseff. 
Ratifié vendredi soir par les représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs 
d'Etat et de gouvernement, le texte d'accord final, "l'avenir que nous voulons", a de quoi 
laisser les participants sur leur faim. On y évoque l'économie verte, qui pourrait répondre 
aussi bien à la crise économique qu'à la dégradation de la planète, mais sans fournir de 
lignes directrices, sans rien imposer. On décide un renforcement du programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE), mais sans lui donner la force et l'autonomie d'une vraie 
agence de l'ONU. 
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse le 
principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés vers 
l'action". 
Concernant tout le monde, pays riches ou pays pauvres, ils devraient être mis en place d'ici 
2015, avec échéance probable en 2030. 
Un "calendrier serré, intensif", remarque Laurence Tubiana, directrice de l'IDDRI (Institut du 
développement durable et des relations internationales), pour qui ces objectifs représentent 
"l'acquis principal du sommet, sans hésitation". "Il y a une volonté de réussir", dit-elle. 
"Rio, ça dit qu'on est incapable +aujourd'hui+ de trouver un accord face aux défis planétaires 
environnementaux et sociaux, mais ça dit aussi qu'il nous faut trois ans", estime Ronan 
Dantec, sénateur EELV et porte-parole pour le climat de l'organisation mondiale Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU). Un sommet comme Rio+20 crée une dynamique. Les 
jeunes le disent bien qui, en quittant Rio, affirment vouloir faire "bien davantage" pour le 
développement durable. Les représentants des collectivités locales répètent à l'envi que 
c'est d'eux que tout dépend, que c'est à leur niveau que tout se fait, et qu'ils ont trouvé à Rio 
de nouvelles idées. "La réussite de cette conférence, c'est que ca a lieu, les gens viennent 
pour discuter, partager leurs espoirs, leurs difficultés", dit Brice Lalonde, qui en a été le co-
coordinateur. 
Les ONG ont cependant massivement manifesté leur colère devant le peu de résultats 
concrets du sommet. "Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement et de l'action, 
pas seulement des promesses", ont-elles lancé. 
Elles se sont juré de rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles 
qualifient d'"échec" une énergie nouvelle pour transformer, disent-elles, "la colère en action". 
"L'échec de Rio+20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se battre pour la 
planète", a déclaré Daniel Mittler, de Greenpeace. 
A l'issue de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient cependant sur la 
nécessité de ces confrontations d'Etats aux intérêts particuliers. "Ca montre l'impuissance du 
politique, la paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque 
chose", estimait Laurence Tubiana. "193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, 
peut-être il faut modifier le système de fonctionnement", admet Brice Lalonde. "C'est une 
structure inadaptée", affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour le 
développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un 
monde "interdépendant". 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en clôture de la 
conférence, la plus large jamais organisée par les Nations-unies: "Les discours sont 
terminés,maintenant commence le travail". Et il a ajouté : "Le chemin est long et ardu, 
l'aiguille de l'horloge court, et l'avenir est entre nos mains". Chacun en était bien conscient. 
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RIO DE JANEIRO - Rio+20 a accouché de formules creuses 
réveillant l'ardeur de la société civile 
Un indigène participant au sommet de Rio+20 devant un globe terrestre, le 22 juin 2012 à 
Rio de Janeiro Christophe Simon afp.com 
RIO DE JANEIRO - Le sommet Rio+20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la 
pauvreté et la préservation de la nature, a accouché de formules creuses, réveillant l'ardeur 
de la société civile et suscitant des interrogations sur l'intérêt de ce genre de cérémonie. 
Vidéo : http://www.20minutes.fr/monde/958939-rio20-accouche-formules-creuses-
reveillantardeur- societe-civile 
"On est déçu, mais ce n'est pas un échec", affirmait un participant. Ce n'est qu'"un point de 
départ", assurait la présidente brésilienne Dilma Rousseff. 
Ratifié vendredi soir par les représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs 
d'Etat et de gouvernement, le texte d'accord final, "l'avenir que nous voulons", a de quoi 
laisser les participants sur leur faim. 
On y évoque l'économie verte, qui pourrait répondre aussi bien à la crise économique qu'à la 
dégradation de la planète, mais sans fournir de lignes directrices, sans rien imposer. On 
décide un renforcement du programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), 
mais sans lui donner la force et l'autonomie d'une vraie agence de l'ONU. 
Au milieu de formules consensuelles préservant les égoïsmes nationaux, se glisse le 
principe d'objectifs du développement durable, "en nombre limité, concis et tournés vers 
l'action". 
Concernant tout le monde, pays riches ou pays pauvres, ils devraient être mis en place d'ici 
2015, avec échéance probable en 2030. 
Un "calendrier serré, intensif", remarque Laurence Tubiana, directrice de l'IDDRI (Institut du 
développement durable et des relations internationales), pour qui ces objectifs représentent 
"l'acquis principal du sommet, sans hésitation". "Il y a une volonté de réussir", dit-elle. 
"Rio, ça dit qu'on est incapable +aujourd'hui+ de trouver un accord face aux défis planétaires 
environnementaux et sociaux, mais ça dit aussi qu'il nous faut trois ans", estime Ronan 
Dantec, sénateur EELV et porte-parole pour le climat de l'organisation mondiale Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU). 
Un sommet comme Rio+20 crée une dynamique. Les jeunes le disent bien qui, en quittant 
Rio, affirment vouloir faire "bien davantage" pour le développement durable. Les 
représentants des collectivités locales répètent à l'envi que c'est d'eux que tout dépend, que 
c'est à leur niveau que tout se fait, et qu'ils ont trouvé à Rio de nouvelles idées. 
"La réussite de cette conférence, c'est que ca a lieu, les gens viennent pour discuter, 
partager leurs espoirs, leurs difficultés", dit Brice Lalonde, qui en a été le co-coordinateur. 
Les ONG ont cependant massivement manifesté leur colère devant le peu de résultats 
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concrets du sommet. "Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement et de l'action, 
pas seulement des promesses", ont-elles lancé. 
Elles se sont juré de rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles 
qualifient d'"échec" une énergie nouvelle pour transformer, disent-elles, "la colère en action". 
"L'échec de Rio+20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se battre pour la 
planète", a déclaré Daniel Mittler, de Greenpeace. 
A l'issue de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient cependant sur la 
nécessité de ces confrontations d'Etats aux intérêts particuliers. "Ca montre l'impuissance du 
politique, la paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque 
chose", estimait Laurence Tubiana. "193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, 
peut-être il faut modifier le système de fonctionnement", admet Brice Lalonde. "C'est une 
structure inadaptée", affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour le 
développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un 
monde "interdépendant". 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en clôture de la 
conférence, la plus large jamais organisée par les Nations-unies: "Les discours sont 
terminés, maintenant commence le travail". Et il a ajouté : "Le chemin est long et ardu, 
l'aiguille de l'horloge court, et l'avenir est entre nos mains". Chacun en était bien conscient. 
© 2012 AFP 
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Interview Par Benoit Montaggioni - Écologie. Jérôme Durain 
revient du Brésil où il a assisté au sommet pour la terre Rio + 
20.« Il faut une organisation mondiale de l’environnement» 
par Par Benoit Montaggioni  

 
Jérôme Durain a passé la semaine à Rio de Janeiro au milieu des représentants du monde 
entier. Didier Mathus le maire de Montceau faisait aussi partie de la délégation française. 
Photo 
G. D. 
Jérôme Durain, adjoint au maire de Chalon-sur-Saône en charge de l’environnement, revient 
aujourd’hui du Brésil où il a participé au sommet de la terre Rio +20. 
Que faisiez-vous à ce sommet de Rio ? Chalon a toujours été dans le wagon de tête des 
collectivités en matière d’environnement et 
de développement durable. Et l’année où on lance notre agenda 21, le sommet de Rio est 
une opportunité de compléter la démarche, de l’enrichir et puis d’y apporter aussi 
modestement ce que l’on sait faire localement. 
Le premier sommet de Rio c’était en 1992. 20 ans plus tard, a-t-on progressé ou est ce que 
la situation s’est dégradée ? 
Il y a des avis très partagés sur le sujet. Mais, globalement tout le monde considère que les 
thématiques nouvelles exposées en 1992, font désormais partie, du patrimoine commun de 
l’humanité. Plus personne ne conteste la nécessité d’agir. La question c’est plutôt comment 
organiser des actions au niveau planétaire et au niveau local. 
Concrètement, ça ressemble à quoi un sommet de la terre ? 
Il y a beaucoup de monde, c’est une véritable ruche. On a d’un côté le sommet des peuples 
où les associations et les ONG se rencontrent en plein centre de Rio. Et sur le site de la 
conférence, il y a d’une part l’aspect Nations Unis avec la rigueur de l’organisation, les 
délégations, l’aspect très formel du sommet. Et puis, à côté, il y a les pavillons nationaux 
dont celui de la France porté par le comité 21 . C’est les lieux des temps d’échanges plus 
ouverts, plus faciles. On navigue donc entre ces deux mondes : le sommet officiel et des 
centaines de « side events » centrés sur des thématiques comme la gouvernance durable, 
les jeunes et le développement durable, les nouveaux indicateurs de richesse… Là-bas, on 
fait un peu son marché en fonction des intérêts qui sont les nôtres. 
Ce sommet peut-il vraiment servir à quelque chose ? 
Oui, il sert à quelque chose. La pression des 50 000 participants représentants du monde 
entier, s’exerce sur les dirigeants qui sont bien obligés de mesurer les attentes de leurs 
territoires. 
Quand la planète leur dit d’une même voix « ne nous lâchez pas, aidez-nous, travaillez 
ensemble pour aller plus loin » ça résonne forcément. Donc ce sommet sert au moins à ce 
que dans l’agenda politique cette question du développement durable reste au premier rang 
des préoccupations, dans une période où on voudrait nous faire croire que tout cela n’est 
plus si important, que les gens s’y intéressent moins. Ce sommet réaffirme que 
l’environnement est une priorité. 

http://www.lejsl.com/
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Mais la crise actuelle n’a-t-elle pas tendance à parasiter tout cela ? 
Si. C’est vrai dans la réflexion de certains acteurs politiques qui font d’abord une priorité des 
problématiques économiques et sociales, c’est vrai aussi que certaines populations se disent 
que la crise économique est plus importante. Mais je pense que c’est une erreur de 
considérer ces problématiques comme secondaires. Ce qui est en jeu c’est la transformation 
de notre modèle économique et social. Toutes les questions liées à l’économie verte à nos 
modes de transports, de production, d’habitant, ont été évoquées tous les jours à Rio. Donc 
ces questions d’environnement précèdent et déterminent toutes les questions économiques 
et sociales qui semblent être au premier rang, mais qui sont en fait le produit du modèle de 
développement qu’on choisit. 
Le fait qu’Obama et Merkel ne soient pas venus, n’est-ce pas un mauvais signal ? 
Ce n’est pas un bon signal, c’est vrai. Mais il faudra bien qu’ils se rendent à l’évidence de 
la nécessité à travailler sur ces questions. La réflexion qui est formulée depuis le début du 
sommet, c’est qu’une logique inter-étatique issue du milieu du XX e siècle, est, aujourd’hui, 
dépassée. Il faudrait donc qu’elle soit supplantée par une organisation internationale. C’est 
ce que disait François Hollande quand on l’a rencontré. Il a expliqué que sur la gouvernance 
mondiale il faudrait quand même qu’on trouve une agence qui ait force de prescription pour 
mettre en oeuvre des politiques et pas simplement s’en remettre au dialogue entre les états 
dont on voit qu’ils ne sont pas forcément suffisants pour faire avancer les choses de façon 
décisive. 
On n’en est pas encore arrivé là, mais cette idée chemine. Mais effectivement on aurait 
préféré qu’il y ait plus de chefs d’états à Rio pour entendre ce message. 
Mais cette agence mondiale devrait avoir un pouvoir de répression ? 
Oui, l’OMC possède déjà ce pouvoir on peut donc imaginer quelque chose qui s’organiserait 
sur le même modèle. On doit avoir une organisation qui ne sera pas simplement un lieu où 
les diplomates représentent des idées divergentes, il faut concevoir un lieu qui décide d’une 
forme d’intérêt général pour la planète. 
Au final, avez-vous quitté ce sommet avec optimisme ou pessimisme ? 
C’est la fameuse formule de Gramsci : sur « le pessimisme de la raison et l’optimisme de la 
volonté ». Moi, je pense globalement qu’il faut continuer à travailler et que l’on ne se pose 
pas de questions. Il y a un mouvement qui est lancé et de toute façon on n’y échappera pas. 
Nous, on a une visite en marge du sommet dans une petite coopérative dans une favela de 
Rio où il y a entre 150 000 et 250 000 personnes, des gens qui essayent de se sortir de la 
misère dans des conditions sanitaires épouvantables. Donc si eux arrivent à faire des efforts 
et essayent de s’en sortir, il n’y a pas de raisons pour que nous, avec des cartes bien 
favorables en main, on ne continue pas nos efforts pour transformer le monde en 
commençant devant notre porte. Donc moi je suis plutôt optimiste. 
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RIO+20 
 

 
 
Comme le temps passe... 
Vingt ans ce n'est pas rien. Il s'en est passé des choses et il s'en est dit... Après quoi tous 
ceux qui se démènent sincèrement pour l'environnement avaient des raisons de regarder 
l'horizon 2012 avec sérénité. Aujourd'hui pour eux, la déception est amère. 
Mais ce qu'ils doivent comprendre c'est qu'ils ne sont plus tout seuls. L'espoir n'est plus 
devant eux, il est parmi eux. Une nouvelle force est apparue qui a pour nom « la société 
civile ». C'est en tous cas ce qui ressort de toutes les déclarations. 
 
PAVILLON FRANCE 
Créé à l'initiative du Comité 21 , le Club France Rio+20 qui a pour objectif de favoriser la 
mobilisation, la contribution et le rayonnement de tous les acteurs du développement durable 
issus de la société civile, regroupe entreprises, associations, ONG, collectivités territoriales, 
organisations de l'enseignement supérieur et de la recherche, regroupe actuellement plus 
d'une soixantaine de membres à découvrir sur http://www.rioplus20france.org/ 
Selon Le Club France RIO +20 et le Pavillon de la France qui ont accueilli le Président 
de la République François Hollande et ses ministres le 22 juin dernier, on a quelques 
raisons d'espérer ( rôle nouveau, reconnu et clairement renforcé de la société civile dans la 
gouvernance mondiale; reconnaissance de l'économie verte et équitable comme programme 
de travail de la communauté internationale; objectifs du développement durable clairement 
affirmés avec des indicateurs qui restent à construire.). 
« C'est aux acteurs de la société civile au côté des gouvernements de passer d'un 
programme de travail à un réel plan d'action pour les 5 années à venir », reposant sur une 
dynamique partenariale entre l'ensemble des acteurs de terrain,la définition et la mise en 
place d'indicateurs articulés par rapport aux objectifs, la reconnaissance de la culture et de la 
science comme des leviers essentiels du développement durable... 
GREEN CROSS 
Une rencontre manquée, selon le Président de Green Cross Alexander Likhotal, pour qui 
le document qui en résulte ne propose rien de concret, même s'il a lui aussi noté l'énorme 
mobilisation de la société civile. Fondée par Mikhail Gorbachev à l'issue du premier « Rio » 
en 1992, Green Cross International croyait pouvoir compter sur la mobilisation des leaders 
politiques et espérait une feuille de route en vue d'un vrai changement. Le Président de 
Green Brésil, Celso Claro de Oliveira a déclaré pour sa part que Rio+20 avait caché ces 
piètres résultats derrière la grosse feuille de l'économie verte, un secteur qui ne veut plus 
rien dire si on perd de vue l'objectif majeur (la protection de l'environnement) et s'il ne vient 

http://www.parisobiotiful.com/
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pas au secours des plus pauvres et des populations directement menacées par le 
changement climatique. 
Dévoyé, le projet d'économie verte peut alors devenir « une nouvelle forme de colonialisme 
imposée par les pays riches à ceux du sud », a déclaré, jeudi 21 juin, le président bolivien 
Evo Morales. 
 
LE WWF 
Là encore, une impression de rendez-vous raté. 
Le WWF attend de la nouvelle ministre, Delphine Batho « qu'elle mette son dynamisme et sa 
force de conviction au service d'une politique environnementale ambitieuse et exemplaire. ». 
Avant la conférence environnementale promise par le chef de l'Etat pour septembre 2012, il 
y a beaucoup de questions à régler : forages off-shore au large de la Guyane et en 
Méditerranée, exploration et exploitation pétrolières au sein et aux abords du Parc des 
Virunga (République Démocratie du Congo) et dans tout autres sites classés patrimoine 
mondial de l'Unesco, Politique Commune des Pêches etc. 
Dans leur communiqué daté du 25 juin 2012, Gilles Boeuf, Président du Muséum national 
d'Histoire naturelle et Jean-Patrick Le Duc, Délégué aux relations internationales du Muséum 
national d'Histoire naturelle (Paris 5e) constatent eux aussi que le bilan de Rio+20 n'est pas 
très glorieux, remarquent qu' « aucun des thèmes majeurs n'a fait l'objet de propositions 
ambitieuses ni même adaptées », aussi bien dans les domaines de l'énergie, que de la 
sécurité alimentaire, des océans ou de la biodiversité (la grande oubliée). La seule avancée 
notable concernerait le tourisme durable « L'apparition de cette problématique dans le cadre 
des problèmes mondiaux du développement durable est un fait nouveau qu'il convient de 
souligner. Sa mention devrait permettre l'émergence d'une réflexion plus poussée dans ce 
domaine. ». 
 
CONCLUSION 
Pour le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki Moon, le document final est « un très bon 
document, une vision sur laquelle nous pourrons bâtir nos rêves ». A l'instar du Rédempteur 
qui veille sur Rio, il nous faudra donc apprendre à marcher sur l'eau et sur les nuages. 
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Rio+20 s'achève sous les critiques 
Par Les Echos 
 

 
Le sommet sur le développement durable, précédé par des mois de discussions et de 
négociations, s'est achevé à Rio de Janeiro avec l'adoption d'un compromis a minima. 
AFP 
Le sommet Rio+20 s'est engagé vendredi à promouvoir une « économie verte » épargnant 
les ressources naturelles de la planète et éradiquant la pauvreté, pendant que les critiques 
fusaient sur son absence d'objectifs contraignants et de financement. Vingt ans après le 
Sommet de la Terre qui avait imposé l'environnement sur l'agenda mondial, le sommet sur le 
développement durable, précédé par des mois de discussions et de négociations, s'est 
achevé à Rio de Janeiro avec l'adoption d'un compromis a minima mis au point par le Brésil, 
pays hôte. Quelque 188 pays de l'ONU ont approuvé par consensus ce texte intitulé « Le 
monde dont nous voulons ». Celui-ci a été salué par le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-
Moon comme étant un « très bon document, une vision sur laquelle nous pourrons bâtir nos 
rêves ». La secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton s'est elle aussi félicitée du résultat: « 
nous nous sommes ligués autour d'une déclaration finale qui marque une avancée réelle 
pour le développement durable ». 
Pour la présidente brésilienne Dilma Rousseff, Rio+20 est un « point de départ ». « 
L'important est que, quand on a un document écrit, personne ne peut nier ou oublier ce qui y 
est écrit », a-t-elle dit. « Plus de 513 milliards de dollars ont été mobilisés » par le secteur 
privé, les gouvernements et la société civile pour financer des projets dans l'énergie, les 
transports, l'économie verte, la désertification, l'eau ou les forêts, a affirmé l'ONU sans 
fournir de détails. Société civile en colère 
La tonalité était très différente au sein de la société civile, très en colère. Des milliers de 
militants ont clamé leur déception pendant les trois jours du sommet, dénonçant l'« échec » 
et le manque d'ambition de Rio+20. Les ONG cependant massivement manifesté leur colère 
devant le peu de résultats concrets. « Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement 
et de l'action, pas seulement des promesses », ont-elles lancé. Elles se sont juré de 
rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles qualifient d' »échec » 
une énergie nouvelle pour transformer, disent-elles, « la colère en action ». « L'échec de 
Rio+20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se battre pour la planète », a 
déclaré Daniel Mittler, de Greenpeace. 
Pour Kumi Naidoo, directeur général de Greenpeace International, « on remet en ordre les 
fauteuils sur le pont du Titanic alors qu'il est en train de sombrer ». « Les attentes étaient très 
faibles mais le résultat est encore plus maigre... Ce fut une occasion manquée », a estimé 
Manish Bapna du centre de réflexion américain World Resources Institute (WRI) 
Hanté par l'échec de la conférence de Copenhague en 2009 qui s'était achevée sur un fiasco 
retentissant, pays riches et pauvres se sont accordés sur une série de promesses pour 
guérir les plaies de la planète. La longue liste de maux inclut la faim, la pauvreté, et aussi 
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la désertification, l'appauvrissement des océans, la pollution et la déforestation, le risque 
d'extinction de milliers d'espèces... 
« Nous chefs d'Etat et de gouvernement (...) renouvelons notre engagement envers le 
développement durable et envers un avenir économiquement, socialement et 
écologiquement durables pour notre planète et pour les générations présentes et futures », 
commence le projet de déclaration. Le principal acquis est la décision de lancer des « 
Objectifs du développement durable » (ODD) sur le modèle de ceux du Millénaire adoptés 
en 2000 par l'ONU. Leur définition est toutefois laissée à un groupe de travail qui devra faire 
ses propositions en 2013, pour une mise en place à partir de 2015. Ces objectifs devront 
être « en nombre limité, concis et tournés vers l'action », selon la déclaration. 
Rio+20 prône une « économie verte », modèle de développement moins destructeur pour la 
planète dont la population devrait passer de sept milliards aujourd'hui à 9,5 milliards en 
2050. 
Mais en raison des craintes des pays pauvres, la définition des « politiques d'économie verte 
» est laissée à chaque pays et la déclaration souligne qu'elles ne doivent pas constituer « 
une restriction déguisée au commerce international ». 
Le financement en suspens 
Le financement est resté en suspens : en temps de crise, et avec des budgets à sec, les 
pays riches n'ont plus les moyens de mettre la main à la poche. La proposition des pays en 
développement d'un fonds de 30 milliards de dollars annuels, est restée sans suite. Rio+20 
encourage ainsi de nouvelles sources de financement -entreprises, partenariats -ainsi que 
des « financements innovants », sans les détailler. 
Parallèlement, un contre-sommet organisé dans le centre de Rio a réuni des milliers 
d'écologistes, indiens, femmes, homosexuels qui ont organisé des centaines de débats, 
manifestations, expositions, dans une ambiance festive et colorée. Dans une déclaration, ils 
ont affirmé la conviction que « seul le peuple organisé et mobilisé peut libérer le monde du 
contrôle des corporations et du capital financier ». 
A l'issue de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient sur la nécessité de ces 
confrontations d'Etats aux intérêts particuliers. « Ca montre l'impuissance du politique, 
la paralysie du système, ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque chose », 
estimait Laurence Tubiana. « 193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, 
peut-être il faut modifier le système de fonctionnement », admet Brice Lalonde. « C'est 
une structure inadaptée », affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour le 
développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un 
monde « interdépendant ». 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en clôture de la 
conférence, la plus large jamais organisée par les Nations-unies: « Les discours sont 
terminés, maintenant commence le travail ». Et il a ajouté : « Le chemin est long et ardu, 
l'aiguille de l'horloge court, et l'avenir est entre nos mains ». Chacun en était bien conscient. 
SOURCE AFP 
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Ces sommets ont-ils un avenir ? 
Par La Voix du Nord 
Le sommet Rio + 20, qui voulait engager le monde vers l'éradication de la pauvreté et la 
préservation de la nature, 

 
Ban Ki-Moon: «Le chemin est long et ardu.» PHOTO AFP 
a accouché de formules creuses et suscité des interrogations sur l'intérêt de ce genre de 
cérémonie. 
Nombre de participants s'interrogeaient en effet sur la nécessité de ces confrontations 
d'États aux intérêts particuliers. « Cela montre l'impuissance du politique, la paralysie du 
système ; ça rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque chose », estimait Laurence 
Tubiana, directrice de l'IDDRI (Institut du développement durable et des relations 
internationales). « Structure inadaptée » « 193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est 
difficile. Peut-être qu'il faut modifier le système de fonctionnement », admet Brice Lalonde. « 
C'est une structure inadaptée », affirme Gilles Berhault, président du Comité français pour 
le développement durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un 
monde « interdépendant ». 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a fermé le ban en martelant, en clôture de la 
conférence, la plus large jamais organisée par les Nations unies : « Les discours sont 
terminés,maintenant commence le travail. » Et d'ajouter : « Le chemin est long et ardu, 
l'aiguille de l'horloge court, et l'avenir est entre nos mains. » Chacun en était bien conscient. 
Les ONG ont cependant massivement manifesté leur colère devant le peu de résultats 
concrets du sommet. « Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement et de l'action, 
pas seulement des promesses », ont-elles lancé. 
Elles se sont juré de rebondir, de revenir aux actions de proximité, trouvant dans ce qu'elles 
qualifient d'« échec » une énergie nouvelle pour transformer, disent-elles, « la colère en 
action ». « L'échec de Rio + 20 donnera aux gens plus d'énergie pour se mobiliser et se 
battre pour la planète », a conclu Daniel Mittler, de Greenpeace. 
La Voix Du Nord 
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Date : 25/06/12 

 
Rio+20 : un compromis a minima pour promouvoir l'économie 
verte 
Le sommet Rio+20 s'est achevé vendredi 22 juin au soir avec la ratification par les 
représentants de 193 pays, dont près d'une centaine de chefs d'Etat et de gouvernement, 
du texte d'accord final intitulé "L'avenir que nous voulons". En 49 pages et 283 paragraphes, 
ce document mis au point par le Brésil, pays hôte, réaffirme les principes édictés lors de 
précédentes conférences et sommets, et insiste sur la nécessité d'accélérer les efforts pour 
mettre en oeuvre les engagements antérieurs. Il rend aussi hommage aux collectivités 
locales qui ont fait des efforts et des progrès. 
Les politiques d'économie verte, qui occupent trois pages et demie du texte, sont considérée  
comme l'un des outils importants pour aller vers le développement durable. Elles ne doivent 
pas imposer des règles rigides mais respecter la souveraineté nationale de chaque pays 
sans constituer un moyen de discrimination ni une restriction déguisée au commerce 
international. Elles doivent aussi contribuer à combler les différences technologiques entre 
pays développés et en développement. Chaque pays peut choisir une approche appropriée 
en la matière. Le texte vise aussi à renforcer le cadre institutionnel du développement 
durable en remplaçant la commission du développement durable, jugée totalement 
inefficace, par un forum intergouvernemental de haut niveau. Le programme des Nations 
unies pour l'environnement (PNUE) voit son rôle affirmé et revalorisé comme autorité globale 
et chef de file pour l'environnement, avec des ressources sûres (les versements sont 
aujourd'hui volontaires) et une représentation de tous les membres des Nations unies (seuls 
58 y participent actuellement). 
Vers la fixation d'objectifs du développement durable 
Sur 25 pages, soit la moitié du document, le texte propose des secteurs où il y a de 
nouvelles opportunités et où l'action est urgente notamment du fait d'une insuffisante 
réalisation des résultats de précédentes conférences. Les 25 domaines particulièrement 
ciblés vont de l'éradication de la pauvreté, la sécurité alimentaire, l'eau, l'énergie, le 
transport, la santé, l'emploi, aux océans, au changement climatique, à la consommation et à 
la production durables. 
Sur le modèle des Objectifs du millénaire pour le développement à échéance 2015, le 
sommet a insisté sur l'importance de fixer des objectifs du développement durable (ODD) en 
nombre limité, concis et tournés vers l'action, applicables à tous les pays mais tenant compte 
des circonstances nationales particulières. Un groupe de travail de trente personnes sera 
mis en place d'ici à la prochaine assemblée générale des Nations unies, en septembre, et 
devra présenter ses propositions en 2013, pour une mise en place à partir de 2015. 
Le texte juge aussi extrêmement important de renforcer le soutien financier de toutes 
origines en particulier pour les pays en développement. De nouveaux partenariats et des 
sources innovantes de financement peuvent jouer un rôle. La déclaration insiste sur la 
conjugaison de l'assistance au développement avec l'investissement privé. Le texte insiste 
enfin sur la nécessité de transferts de technologie vers les pays en développement et sur le 
renforcement des capacités (formation, coopération...). 
Le secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon a salué le texte comme étant un "très bon 
document, une vision sur laquelle nous pourrons bâtir nos rêves". La secrétaire d'Etat 
américaine Hillary Clinton s'est elle aussi félicitée du résultat : "Nous nous sommes ligués 
autour d'une déclaration finale qui marque une avancée réelle pour le développement 
durable." 

http://www.localtis.info/
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Pour la présidente brésilienne Dilma Rousseff, Rio+20 est un "point de départ". "L'important 
est que, quand on a un document écrit, personne ne peut nier ou oublier ce qui y est écrit", 
a-t-elle dit. "Plus de 513 milliards de dollars ont été mobilisés" par le secteur privé, les 
gouvernements et la société civile pour financer des projets dans l'énergie, les transports, 
l'économie verte, la désertification, l'eau ou les forêts, a encore affirmé l'ONU à l'issue de 
Rio+20. Sur l'ensemble des fonds promis, 323 milliards de dollars iront à l'initiative du 
secrétaire général "Energie renouvelable pour tous", qui doit garantir un accès universel à 
l'énergie propre d'ici à 2030. 
Les collectivités plutôt satisfaites 
Pour Laurence Tubiana, directrice de l'Institut du développement durable et des relations 
internationales (Iddri), les objectifs du développement durable représentent "l'acquis principal 
du sommet, sans hésitation". "Il y a une volonté de réussir", a-t-elle estimé. "Rio, ça dit qu'on 
est incapable aujourd'hui de trouver un accord face aux défis planétaires environnementaux 
et sociaux, mais ça dit aussi qu'il nous faut trois ans [sic]", estime Ronan Dantec, sénateur 
EELV et porte-parole pour le climat de l'organisation mondiale Cités et gouvernements 
locaux uni (CGLU). Pour l'Association des régions de France (ARF), le bilan de Rio+20 est 
"mitigé" mais il y a eu de "réelles avancées pour les collectivités locales". "Les Etats se sont 
engagés à donner une nouvelle place aux acteurs de la société civile, dont les pouvoirs 
locaux, a-t-elle expliqué dans un communiqué. Si malgré tous les efforts déployés, en 
particulier par la France et de nombreux pays africains, le texte final ne retient pas la 
création d’une véritable agence mondiale de l’environnement, le programme des Nations 
unies pour l’environnement sera néanmoins renforcé. La société civile et les collectivités 
locales devraient être intégrées à sa gouvernance". "Il s'agit là de l'aboutissement d'un travail 
de conviction entrepris auprès des Etats depuis Rio 1992 et Johannesburg en 2002. Notre 
objectif n'est pas de participer pour participer, mais bien d'être partout utiles. Le 
développement durable repose certes sur des intentions affichées par les Etats, mais surtout 
sur l'action des collectivités, des citoyens, des associations, sans oublier les entreprises, 
grandes ou petites", a notamment déclaré Jacques Auxiette, président de la région Pays-de-
la-Loire et porte-parole de l'ensemble des associations de collectivités locales françaises 
pour l'occasion. 
"La réussite de cette conférence, c'est que ça a lieu, les gens viennent pour discuter, 
partager leurs espoirs, leurs difficultés", a affirmé Brice Lalonde, qui en a été le 
cocoordinateur. Les ONG ont cependant massivement manifesté leur colère devant le peu 
de résultats concrets du sommet, dénonçant l'"échec" et le manque d'ambition de Rio+20. 
Pour Kumi Naidoo, directeur général de Greenpeace international, "on remet en ordre les 
fauteuils sur le pont du Titanic alors qu'il est en train de sombrer". "Les attentes étaient très 
faibles mais le résultat est encore plus maigre... Ce fut une occasion manquée", a estimé 
Manish Bapna du centre de réflexion américain World Resources Institute (WRI). 
A l'issue de la conférence, nombre de participants s'interrogeaient sur la nécessité de ces 
confrontations d'Etats aux intérêts particuliers : "Cela montre l'impuissance du politique, la 
paralysie du système, cela rend pessimiste sur sa capacité à générer quelque chose", a 
relevé Laurence Tubiana. "193 pays qui doivent atteindre l'unanimité, c'est difficile, peut-être 
faut-il modifier le système de fonctionnement", a admis Brice Lalonde. "C'est une structure 
inadaptée", a affirmé Gilles Berhault, président du Comité français pour le développement 
durable, pour qui la souveraineté des pays n'est plus de mise dans un monde 
"interdépendant". 
Anne Lenormand avec AFP 
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Pays de la Loire 

 Par Evelyne Jousset // Publié le 24/06/2012 | 15:12, mis à jour le 24/06/2012 | 15:28  

Des élus Nantais au sommet de Rio  

Menée par Gilles Retière, Président de Nantes Métropole et maire de Rezé, une délégation nantaise s’est 

rendue à Rio du 19 au 22 juin pour participer au sommet de la terre RIO+20. 

 

Nantes capitale verte européenne 2013 

La mission de la délégation fut de vendre les réalisations de l'agglomération nantaise en matière de 

développement urbain durable. 

Au "Global Town Hall" du Réseau  de Villes mondial sur le développement durable (ICLEI). Nantes 

métropole est l’une des quatorze villes de villes engagées dans le développement durable qui fait 

l’objet d’une étude (aux côtés de Tokyo, Reykjavik, Cape Town, Melbourne, Toronto...). 

Sur le pavillon France, Gilles Retière et Fabrice Roussel ont pris part à un débat sur les actions locales 

des collectivités. Ronan Dantec fut le porte-parole pour le climat de l’organisation mondiale CGLU 

(Cités et gouvernements locaux unis) lors de la session de clôture de l’ensemble des réseaux de 

collectivités mondiales sur Rio+20. 

Un accord trop timide 

Les conclusions de ce sommet semblent faire l'unanimité, trop timide. 

La délégation regrette que le texte d’accord final, « L’avenir que nous voulons », ratifié vendredi soir, 

n’ait pas permis d’atteindre des engagements concrets en matière de développement durable à la 

hauteur des enjeux pour la planète. 

Elle note qu’il fixe toutefois un horizon de négociation vers 2015 dans lequel les Etats et la société 

civile pourront s’investir pour obtenir et définir les objectifs de développement durable attendus. 

Nantes salue également la reconnaissance, dans cette déclaration finale, de l’importance des villes 

durables et de l’action des municipalités dans l’atteinte des objectifs de développement durable. 

Déjà fortement engagée localement et dans les réseaux de collectivité mondiaux, Nantes y 

voit un encouragement à  amplifier ses efforts afin de maintenir sa présence au niveau 

européen et mondial. 

http://pays-de-la-loire.france3.fr/
http://pays-de-la-loire.france3.fr/
http://pays-de-la-loire.france3.fr/
http://pays-de-la-loire.france3.fr/
http://pays-de-la-loire.france3.fr/
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- Essonne Info – Le Web-journal de l'Essonne – Actualité et information en direct et en 

vidéo – Essonne – 91 - http://essonneinfo.fr - 

Retour de Rio+20 pour une jeune Essonnienne 

Posted By Damien Mariller On 24 juin 2012 @ 3 h 09 min In 

Essonne,International,Politique,Saclay / Limours  

Politique. Une Buressoise a été sélectionnée pour intégrer la délégation française qui 

participait à la conférence des Nations unies sur le développement durable. Pour 

Essonne Info, Céline Ramstein livre ses impressions. 

 

 Photo : vingt-deux ans et diplômée de Sciences-Po Paris, Céline Ramstein a participé à Rio+20 
(NDLR : vingt ans après la précédente conférence de Rio). (DR) 

Le Sommet de la Terre, qui se tenait sous l’égide des Nations unies à Rio de Janeiro au Brésil, 

s’est terminé vendredi. Durant trois jours, les représentants des États se sont rencontrés pour 

renouveler l’engagement politique en faveur du développement durable. Parmi la délégation 

officielle de la France, deux étudiants. 

Agée de vingt-deux ans, Céline Ramstein, une habitante de Bures-sur-Yvette, a été 

sélectionnée pour participer aux négociations. Tout juste diplômée d’un master « science et 

politique de l’environnement » à Sciences-Po Paris et à l’université Pierre-et-Marie-Curie 

(Paris 6), elle répond aux questions de la rédaction d’Essonne Info. 

« On pourrait imaginer un processus de sélection national » 

Essonne Info : Comment avez-vous été sélectionnée à la conférence des Nations unies sur 

le développement durable ? 

Céline Ramstein : Nous sommes deux jeunes à avoir été sélectionnés dans le cadre du projet 

Paris+20 (qui est une initiative étudiante consistant en une simulation de Rio+20, qui a eu lieu 

à Paris début juin). Ce projet a permis de faire du « lobbying » au gouvernement pour 

http://parisplus20.com/
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demander l’intégration de « jeunes délégués » dans la délégation officielle pour participer aux 

négociations de la Conférence sur le développement durable, comme le permet l’ONU[1]et 

comme le font déjà d’autres pays comme l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas par 

exemple. Nous espérons qu’à l’avenir ce processus pourra être institutionnalisé et systématisé 

pour l’ensemble des négociations sur ces questions. On pourrait imaginer un processus de 

sélection national, par des conseils nationaux ou régionaux des jeunes ou des associations et 

les ministères concernés, comme c’est le cas en Allemagne par exemple. Cela permettrait que 

l’initiative soit mieux connue et que davantage de jeunes se sentent concernés. 

Essonne Info : Quel a été votre rôle au sein de la délégation officielle de la France ? 

Céline Ramstein : En tant que « jeunes délégués », notre rôle était d’assurer un lien entre les 

jeunes et la délégation à la fois en portant les propositions des jeunes au sein de la délégation 

et en informant les jeunes sur le processus, l’état des négociations, … Nous avons donc créé 

un compte Facebook et Twitter que nous alimentions régulièrement avec des réactions rapides 

en direct et des articles plus détaillés. Étant présente aux négociations à New-York depuis le 

début, j’ai pu échanger avec la délégation de façon très régulière et suivre l’ensemble des 

négociations et les réunions de coordination pour s’y préparer. Nous avons aussi beaucoup 

travaillé avec les jeunes délégués d’autres pays pour être plus efficaces dans nos actions afin 

que les jeunes délégués d’un pays bloquant sur un point particulier puissent aller lui parler 

directement tout en informant les autres jeunes délégués de son action et de l’éventuelle 

évolution de la position de ce pays. Nous avons également participé à la mise en place du 

collectif des jeunes Français pour Rio+20 qui rassemble diverses associations et des individus 

intéressés par Rio+20. A Rio, nous avons également participé à des side-events pour y porter 

la voix de la jeunesse, avec d’autres jeunes – Français ou non – présents à Rio, notamment sur 

le pavillon français. 

  

 

Essonne Info : Quelles ont été les propositions que vous avez défendues ?    

Céline Ramstein : Nous avons défendu les mêmes propositions que le groupe majeur des 

enfants et des jeunes (pour la conférence du développement durable, il y a neuf groupes 

majeurs qui représentent officiellement la société civile). En novembre, tous les États et les 

groupes majeurs étaient invités à envoyer leurs contributions pour Rio+20 à l’Onu et, durant 

tout le processus, nous nous sommes appuyés sur les propositions qui y sont formulées. Les 

file:///C:/Documents%20and%20Settings/ALLIANTIS/Mes%20documents/Dropbox/RIO+20%20partagÃ©/Presse/retombees%20presse/pavillon%20partenaires/Essonne%20Info%20%20Retour%20de%20Rio+20%20pour%20une%20jeune%20Essonnienne%20Â»%20Print.htm%23_ftn1
http://www.facebook.com/jeunesdeleguefrance
https://twitter.com/#%21/JeunesDelegues
http://www.tvrioplus20france.org/fr/4635_les-jeunes-io20
http://uncsdchildrenyouth.org/
http://uncsdchildrenyouth.org/
http://www.uncsd2012.org/index.php?page=view&type=510&nr=260&menu=115
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jeunes Français intéressés par la préparation de Rio+20 (organisés en un collectif) étaient 

invités  – via une enquête en ligne accessible à tous – à sélectionner cinq priorités parmi ces 

propositions, les voici : 

- Préparer un futur avec une moindre dépendance au carbone, qui favorise les énergies 

renouvelables et l’efficacité énergétique 

- Développer l’éducation et la formation continue au développement durable. 

- Promouvoir une agriculture durable, équitable et centrée sur les hommes. 

- Transformer le PNUE comme une agence des Nations unies pour l’environnement dotée de 

capacités de coordination renforcée, de l’adhésion universelle et d’un budget sécurisé. 

- Créer un tribunal environnemental international. 

« On a quand même un sentiment de grand rendez-vous 

manqué » 

Essonne Info : Quel bilan tirez-vous de cette conférence de Rio ? 

Céline Ramstein : Il est encore un peu tôt pour faire le bilan, mais au soir de la clôture du 

sommet officiel, on a quand même un sentiment de grand rendez-vous manqué. Bien sûr, on 

savait que ce ne serait pas la même chose que Rio 92 : la situation géopolitique est très 

différente, la crise économique actuelle est dans tous les esprits et les objectifs fixés n’étaient 

pas les mêmes. Cette fois-ci il s’agissait de renouveler l’engagement politique des États et de 

faire un bilan de ce qui avait été fait depuis vingt ans et de ce qu’il restait à faire pour aller 

plus loin dans la réelle mise en œuvre du développement durable. Il n’empêche que pour les 

jeunes présents à Rio, un sentiment de frustration dominait. Avec le texte final, on a 

l’impression de ne pas répondre à l’ampleur des enjeux actuels et à venir. Rio+20 devait 

définir « le futur que nous voulons », ce texte ne décrit pas le futur que je souhaite et que 

souhaitent les jeunes – et moins jeunes – présents à Rio qui ont organisé plusieurs 

manifestations pour dire « que non, ceci n’est pas le futur que nous voulons ». 

Il y a bien quelques avancées sur la gouvernance,  sur la reconnaissance des différents acteurs, 

notamment des autorités locales et la participation de la société civile. De même, sur quelques 

thèmes, comme les océans, on avance, même si l’on est loin du résultat espéré. On peut aussi 

souligner la future mise en place d’objectifs du développement durable qui sera un processus 

important à suivre. Mais les jeunes espéraient voir nommer un haut-commissaire aux 

générations futures, ce n’est pas le cas et, plus généralement, on a le sentiment que le niveau 

d’ambition n’est pas à la hauteur des enjeux. Cela n’est pas vraiment surprenant. Cela fait des 

mois que l’on voit bien que Rio+20 – ou le développement durable – n’est pas la priorité des 

chefs d’État, certains d’entre eux n’ont même pas fait le déplacement, et qu’il y a un climat de 

méfiance entre les États (pour simplifier entre pays dits « développés » et pays dits « en 

développement », mais c’est en réalité  plus complexe que cela avec un rôle important joué 

par les pays dits « émergents » comme le Brésil par exemple dans ces négociations) qui ne 

permet pas de penser et construire ensemble le futur – commun et durable – dont nous avons 

besoin. 

Enfin, il ne faut sans doute pas voir le texte officiel comme le seul élément de ce sommet. Je 

crois qu’il ne faut pas compter sur ces grands rendez-vous internationaux pour « sauver le 

monde », mais qu’il faut plutôt les voir comme des forums de discussions qui permettent 

qu’au moins de temps en temps les leaders mondiaux se réunissent pour parler de ces enjeux 

et tenter de prendre quelques décisions… En parallèle de ces discussions officielles, ces 

http://www.facebook.com/CollectifDesJeunesFrancaisARio20
http://www.slideshare.net/uncsd2012/the-future-we-want-rio20-outcome-document
http://www.youtube.com/watch?v=liy6B46VE7Y
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sommets permettent également de très riches échanges. De nombreuses conférences, ateliers, 

expositions ont eu lieu, y compris des « dialogues » organisés par les Brésiliens avec la 

société civile pour formuler des recommandations pour les chefs d’État. Bref, c’est l’occasion 

pour les personnes qui s’intéressent aux enjeux du développement durable de se rencontrer et 

de tenter d’avancer sur un certain nombre de questions. De nombreux partenariats et 

engagements ont été signés par des ONGs, des entreprises ou encore des collectivités locales. 

La mise en place d’un registre d’engagements qui vise à assurer un suivi des promesses faites 

par les États, les agences de l’Onu, les entreprises ou d’autres entités, afin qu’elles soient 

réellement mises en œuvre, peut être un élément important pour que ceux-ci ne restent pas 

uniquement de belles paroles. Tout cela fait aussi partie du bilan de Rio+20. 

Le rôle joué par la société civile a été très important lors de cette conférence et cela devrait 

s’amplifier dans les années à venir. Pour la première dois, la société civile a été invitée à 

envoyer ses contributions pour préparer la conférence, plus de six cents contributions ont été 

reçues. Puis, lors du sommet, les « acteurs non-étatiques » ont été très présents (c’est la 

conférence internationale où la société civile a été le plus nombreuse avec dix mille 

participants), bien que peu organisés sur place, l’essentiel pour les ONGs du moins se tenant 

au « sommet des peuples » à trente kilomètres de là, au centre de Rio et pour les autres 

groupes, de nombreux forums parallèles avaient été organisés. Je pense qu’avec les moyens 

de communication que nous avons aujourd’hui, si les différentes organisations le souhaitent, il 

sera possible de porter massivement des messages et de leur donner un écho dans le monde 

entier, sans nécessairement attendre cinq ou dix ans pour ce type de grands sommets. Je pense 

vraiment que si la société civile met une pression suffisante aux États et que ceux-ci 

parviennent à se mettre d’accord par des négociations peut-être plus efficaces et ambitieuses 

que celles que j’ai vues au cours des derniers mois, on arrivera à de meilleurs résultats. 

Mais en attendant, il faut que chacun, après Rio – c’est-à-dire demain – continue ces actions à 

tous les niveaux pour réellement construire l’avenir que nous voulons par des actions 

concrètes dans les villes et les régions ou au niveau national notamment. 

 

 

Essonne Info : Et sur le plan personnel ? 

Céline Ramstein : Sur le plan personnel… de même c’est encore un peu tôt, j’ai du mal à 

réaliser que Rio+20 c’est fini, cela ne fait que quelques heures. Suivre la délégation française 

durant ces quelques mois aura été une expérience extrêmement enrichissante. J’ai beaucoup 

appris, je comprends désormais mieux comment fonctionne le processus de négociations à 

https://www.riodialogues.org/
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l’Onu et peut-être aussi mieux pourquoi ça avance aussi peu ou aussi lentement. Après avoir 

investi, avec des centaines de jeunes dans le monde entier, tellement de temps et d’énergie 

dans ce processus, forcément c’est un peu dur de voir un résultat aussi peu ambitieux au 

niveau des États. Mais, personnellement, cela me conduit à penser, que c’est justement pour 

cela qu’il faut continuer à s’engager pour le développement durable, qu’il faut continuer à 

essayer de mettre en œuvre des projets concrets qui font une réelle différence, aux différents 

niveaux et qu’il faut continuer de se battre pour mettre en place les politiques dont nous avons 

besoin pour répondre aux enjeux qui nous font face. Je pense qu’il est crucial de parvenir à se 

mettre d’accord sur l’avenir que nous voulons et de commencer à le préparer, collectivement, 

entre pays « développés » qui ont un effort à faire dans leur mode de production et de 

consommation et de pays « en développement » qui doivent également suivre un mode de 

développement plus durable que le nôtre car les ressources naturelles étant finies nous ne 

pourrons pas tous continuer à nous développer indéfiniment. Rio+20 n’a pas répondu à ces 

enjeux. Alors bien sûr, je suis déçue mais à titre personnel donc, ce sommet et la préparation 

de ce sommet m’ont permis de mieux voir l’impact des différentes formes d’engagement et 

des différents acteurs et cela guidera certainement mes engagements futurs et je reste tout 

aussi déterminée pour m’engager sur les questions de développement durable ! 

[1] La résolution 50/81, paragraphe 107, de l’assemblée générale des Nations unies invite les 

gouvernements à renforcer l’implication des jeunes dans les instances internationales en 

intégrant des « jeunes délégués » dans la délégation officielle des pays aux Nations unies. 
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LETTRE D’INFORMATION ALLIANTIS 

 « Le Brésil a développé des exigences fortes en matière d'environnement » 

 Novethic.fr 

 25/06/2012 

 http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,rio___,le_bresil_developpe_exigences

_fortes_en_matiere_environnement,137808.jsp 

             

 ************************** 

   

 Les Océans à Rio+20 : les ONG et scientifiques déçus 

 AFP 

 26/06/2012 

 Les ONG et les scientifiques, tout en se réjouissant que les océans aient fait partie de la 

déclaration finale du sommet de l'ONU Rio+20, ont regretté la "faiblesse" des intentions 

et une feuille de route "pas claire". 

   

 Le texte signé par 193 Etats membres "s'engage à s'occuper en urgence" avant 2014 "du 

problème de la préservation et de l'usage durable de la diversité biologique marine dans 

les zones au-delà de la juridiction nationale". 

   

 Il s'engage aussi à "intensifier les efforts" pour atteindre l'objectif de 2015 pour 

"maintenir ou restaurer les stocks de poisson à des niveaux de production durable 

maximum", et à réduire de façon significative, d'ici 2025, la quantité de déchets en mer. 

   

 Oceana, l'organisation internationale centrée sur la préservation des Océans, reconnaît 

comme "un pas positif" la reconnaissance du problème des océans dans la déclaration. 

Mais elle estime qu'il s'agit d'"une déclaration d'intention faible, sans aucun engagement 

légalement contraignant, qui échoue à répondre aux besoins urgents de préservation et de 

gestion des océans". 

   

 Selon Ricardo Aguilar, directeur des recherches d'Oceana Europe : "Aucun progrès réel 

n'a été fait pour créer des zones maritimes protégées ou pour contrôler la pêche illégale, 

et les mesures proposées pour reconstituer les réserves halieutiques sont celles sur 

lesquelles on s'était accordé il y a dix ans". 

   

 Ocean2012, une alliance d'organisations dédiée à la réforme de la politique européenne de 

la pêche, se réjouit que le texte rappelle la nécessité d'une élimination des subventions 

entraînant la surpêche, ou de la création d'aires marines protégées. Mais elle regrette aussi 

http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,rio___,le_bresil_developpe_exigences_fortes_en_matiere_environnement,137808.jsp
http://www.novethic.fr/novethic/ecologie,rio___,le_bresil_developpe_exigences_fortes_en_matiere_environnement,137808.jsp
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"le report à 2015 de la réflexion sur l'opportunité de mettre en place une vraie 

réglementation spécifique pour la haute mer". 

   

 Gilles Boeuf, président du Muséum national d'histoire naturelle, juge le bilan du sommet 

globalement "pas très glorieux" et relève que malgré l'utilisation du terme "engagement" 

pour les océans cela correspond de fait à "un recul". 

 "Beaucoup espéraient un mandat clair pour la révision de la convention sur le droit de la 

mer", mais "on s'est contenté de renvoyer la question à un groupe de travail existant", 

ajoute-t-il en notant que si "l'avancée principale est l'introduction d'une échéance pour 

2014, la biodiversité marine a beaucoup de soucis à se faire si elle veut tenir jusque-là". 

   

 Pour 5 organisations comme Tara expéditions, Sea Orbiter, regroupées dans "l'Alliance 

pour les mers et les océans", Rio+20 "marque une étape importante avec la prise en 

compte de tous les enjeux liés aux océans", mais les gouvernements "n'ont pas su délivrer 

une feuille de route assez claire en termes d'objectifs, de calendrier et de gouvernance". 
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21.06.2012 La Rédaction Brève 

  

A Rio+20, Muhammad Yunus s’allie avec Schneider Electric 
Source : Pavillon France Rio+20 et AFP  

Muhammad Yunus, le « père spirituel » du microcrédit, fait escale au Brésil, à l’occasion du 

sommet de la Terre. Le 19 juin, il était l’invité du pavillon français de Rio+20, où il a présenté 

la nouvelle entreprise sociale Grameen Schneider Electric , qui vient d’être créée par 

l’entreprise française Schneider Electric et la Grameen Shakti. Grameen Schneider Electric 

ambitionne d’équiper 200.000 familles du Bangladesh en lampes solaires d’ici 2013, en 

s’appuyant sur le réseau de distribution du pôle énergie de la Banque Grameen. Cette 

entreprise, qui réinvestira 100% de ses bénéfices dans son activité, est co-financée par le 

fonds Schneider Electric Energy Access (SEEA) Fund, un fonds dédié à l’entrepreneuriat 

social et à la « Base de la pyramide ». 

Yunus a ensuite fait un plaidoyer pour le « social business », avant de donner son avis sur 

l’utilité du sommet de la Terre. Selon lui, ce rassemblement pourrait avoir une utilité 

principale : inspirer les jeunes. « Les jeunes générations sont très différentes de celles qui les 

ont précédé. Les jeunes veulent contribuer à un changement radical. A Rio+20 nous devons 

leur donner cette chance. L’inspiration est la chose la plus importante, bien plus que les mots 

ou les documents officiels ». L’engagement de Muhammad Yunus à Rio intervient alors que 

le futur de la Grameen Bank au Bangladesh serait menacé. A la mi mai, le gouvernement du 

Bangladesh, mené par la premier Ministre Sheikh Hasina, a en effet créé une nouvelle 

commission pour étudier les « forces et faiblesses » de la Banque et faire des 

recommandations sur sa gestion. Dans un communiqué, le professeur Yunus, qui avait été 

écarté de la gestion de la banque en 2011, a déclaré : « je crois sans aucun doute que le futur 

de la Banque Grameen sera mis en danger si le gouvernement augmente son rôle dans la 

banque ». Actuellement, 97% de la banque est détenue par les clients emprunteurs, mais le 

gouvernement pourrait être tenté de la privatiser (en la confiant à des proches ?), ou bien 

d’augmenter son contrôle. De fait, la Grameen peut se révéler un instrument extrêmement 

puissant : quel argument plus convaincant, à la veille d’une élection, que la promesse de 

baisser les taux du microcrédit, voir d’annuler une partie des remboursements ? Pour Yunus, 

la banque doit impérativement rester la propriété de ses clients. 

http://www.microworld.org/fr/news-from-the-field/category/news-brief
http://www.tvrioplus20france.org/fr/4680_inerview-de-muhammad-yunus---rio20http:/www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5gFojbBrmCn4QTBXHpmTOtqMP7Vvg?docId=CNG.1e291a68717484cf0954579079ae19ae.3b1
http://www2.schneider-electric.com/corporate/en/press/press-releases/viewer-press-releases.page?c_filepath=/templatedata/Content/Press_Release/data/en/shared/2009/09/20090922_schneider_electric_creates_a_3_million_socially_responsible_venture_ca.xml
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Des Indiens arrivant à Rio pour remettre un document 

aux dirigeants de la planète. Crédits photo : CHRISTOPHE SIMON/AFP 

Sans surprise, sans modification, vendredi sera adopté le 

document final rédigé dès l'ouverture de la conférence de 

l'ONU sur l'environnement. 

Envoyée spéciale à Rio de Janeiro (Brésil)  

Le sommet Rio+20 s'achève vendredi. Le texte de 49 pages présenté mercredi aux 191 

dirigeants de la planète sera adopté. Il a fait couler beaucoup d'encre, suscité pas mal d'espoir 

et engendré de grosses déceptions. Les tenants d'une croissance verte mieux maîtrisée n'ont 

pas convaincu ceux qui pensent qu'en période de crise, personne n'est prêt à faire des 

concessions et à aider les plus faibles. Impossible de réconcilier l'inconciliable. Le fiasco 

diplomatique a été évité par les Brésiliens. L'accord, dit a minima par ses détracteurs, entre en 

vigueur.  

Déçu, François Hollande a quitté Rio en jugeant les engagements «insuffisants». Jeudi, au 

deuxième jour du sommet, les organisations non gouvernementales ont choisi de dire leur 

colère. Dans la journée, la rumeur a même couru qu'elles pourraient quitter le sommet. Elles 

se sont contentées de dénoncer elles aussi la faiblesse du document final et de crier «au 

désastre», comme Daniel Mittler de Greenpeace. 

Lefigaro.fr a choisi de dresser un bilan à travers ceux qui ont marqué la semaine. Des hommes 

et des femmes qui ont fait parler d'eux et à leur façon peuvent aussi faire bouger les lignes. 

 

  

http://www.lefigaro.fr/environnement/2012/06/19/01029-20120619ARTFIG00866-le-bresil-leader-sans-influence-du-rio20.php
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 (suite)  

Brittany, une lycéenne pour bousculer les grands de ce monde 

Brittany Trilford, lycéenne néo-zélandaise de 17 ans, à la tribune, mercredi. 

Crédits photo : EVARISTO SA/AFP  

C'était mercredi à l'heure où arrivaient les 191 délégations dans la grande salle plénière du 

sommet des Nations unies. Brittany Trilford, longue chevelure blonde, lycéenne néo-

zélandaise de 17 ans, lance d'une voix cristalline mais déjà bien assurée un cri d'alarme pour 

bousculer les grands de ce monde. Elle veut les pousser à une prise de conscience et leur 

demande «de lutter contre un monde en péril», de dessiner «un futur digne de ce nom à sa 

génération». «Je suis ici au nom de ceux qui meurent de faim, de ceux qui pleurent parce 

qu'ils n'ont pas d'avenir. Je représente les enfants du monde, c'est-à-dire la moitié de la 

planète.» 

Comme elle, il y a vingt ans, Severn Suzuki, une toute jeune Canadienne de 12 ans, était 

intervenue au Sommet de la Terre. Mêmes propos simples, poignants, réalistes et… assez peu 

d'effet. Pas de quoi rassurer Brittany, qui aimerait bien que, dans vingt ans, aucun enfant ne 

soit contraint de rappeler une nouvelle fois les adultes à la raison. 

 

 (suite)  

Les Maldives, paradis des requins et des poissons 

Séquence émotion aussi avec le président des îles Maldives, Mohammed Waheed, qui a lancé 

à la tribune un vibrant appel à la communauté internationale, pour «le droit à survivre» des 

1199 îles (200 sont habitées) de l'océan Indien qui composent son pays, l'un des plus touchés 

par le réchauffement climatique, car le point le plus élevé des îlots ne dépasse pas 3 mètres, et 

nombre d'experts s'accordent à dire que les Maldives pourraient être progressivement 

englouties. 

Le président Mohammed Waheed a choisi Rio pour annoncer que son pays deviendrait d'ici à 

cinq ans «le premier qui se transformerait en une réserve marine, la plus grande du monde». 

http://www.lefigaro.fr/environnement/2012/06/18/01029-20120618ARTFIG00858-sommet-de-rio-le-modeste-bilan-de-la-reunion-de-1992.php
http://www.lefigaro.fr/environnement/2012/06/18/01029-20120618ARTFIG00858-sommet-de-rio-le-modeste-bilan-de-la-reunion-de-1992.php
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Dans cette réserve, la pêche sera «durable et écologique, excluant les techniques détruisant la 

biosphère», a-t-il martelé en dénonçant la pêche industrielle. «Les Maldives sont déjà un 

sanctuaire pour les requins, les tortues et de nombreuses espèces de poissons de l'océan 

Indien, a-t-il enfin rappelé. Le commerce de ces espèces y est interdit.» 

 

 (suite)  

Muhammad Yunus veut équiper le Bangladesh de lampes solaires  

À Rio, l'insubmersible Muhammad Yunus, «père spirituel» du microcrédit, s'est montré 

presque confiant sur l'avenir: «Les jeunes générations sont très différentes de celles qui les ont 

précédées. Ils veulent contribuer à un changement radical. Nous sommes ici pour leur donner 

cette chance. Les aider, les pousser, les inspirer, c'est plus important que les mots ou les 

documents officiels». 

Muhammad Yunus était l'invité du pavillon français, où il a présenté la nouvelle entreprise 

sociale Grameen Schneider, qui vient d'être créée par l'entreprise française Schneider Electric 

et la société Grameen Shakti. Les partenaires ont l'intention d'équiper 200.000 familles du 

Bangladesh en lampes solaires d'ici 2013. 

 

 (suite)  

La forêt amazonienne en vente sur eBay pour 1,50 dollar 

Rien ne vaut les initiatives audacieuses pour faire avancer le débat, et parler de ce qui fâche. 

L'ONG britannique Mouvement pour le développement mondial a mis en vente sur eBay la 

forêt amazonienne, le tigre de Sumatra, les océans et de nombreux lacs. L'opération a été 

rapidement arrêtée par le site de ventes aux enchères en ligne. Mais la forêt amazonienne a été 

mise aux enchères pour la modique somme de… 1,50 dollar. 

«En vendant des sites naturels, nous dénonçons le point de vue britannique qui veut que la 

valeur intrinsèque des écosystèmes puisse être quantifiée, qu'on puisse les posséder, spéculer 

dessus et finalement les vendre à celui qui a le plus d'argent», a fustigé Kirsty Wright, du 

Mouvement pour le développement mondial. 
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 (suite)  

Des arcs et des flèches pour changer le monde 

 
Plusieurs dizaines de milliers de personnes ont défilé à Rio. Crédits photo : 

STRINGER/BRAZIL/REUTERS  

Des hélicoptères survolent la ville, des policiers surveillent le moindre faux pas, des militaires 

en nombre sont postés sur toutes les routes qui donnent à la Conférence, des embouteillages 

asphyxient la ville. Rio la nonchalante a été sous tension pendant trois jours. Mercredi, 

pourtant, un défilé coloré de plusieurs milliers de personnes (de 20.000 à 50.000, selon que 

l'on se place du côté des manifestants ou de la police) a réuni une foule d'écologistes, de 

militants noirs, de gays, d'associations de femmes et surtout d'Indiens aux tenues chamarrées 

et aux coiffes à plumes gigantesques. Certains arborent même des arcs et des flèches. 

De quoi susciter dans la presse brésilienne et les allées du sommet un débat un peu déroutant, 

assez éloigné de l'économie verte et du manque d'eau de la planète: un arc est-il une arme 

dangereuse? Peut-on tolérer que les Indiens manifestent armés, même si c'est pour sauver la 

forêt amazonienne? 

Des anthropologues appelés à la rescousse plaident pour la force du symbole, le respect des us 

et coutumes des indigènes et de leurs traditions. Ils estiment qu'il n'y a là rien de surprenant, 

ni d'agressif, ni de dangereux dans le comportement de ces tribus. Manifestement, la police de 

Rio ne voit pas forcément les choses de la même façon et goûte peu d'apercevoir des tirs à 

l'arc dans les transports en commun bondés de la ville… 
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« Le Brésil a développé des exigences fortes en matière d'environnement » 
Planète \Rio+20  

Publié le 25-06-2012  

 
Olivier ledru  

Egis, filiale à 75% de la Caisse des Dépôts et à 25% de Iosis Partenaires, spécialisée dans l'ingénierie des 

infrastructures et des bâtiments, développe ses activités au Brésil via l'acquisition de l'entreprise Vega, un 

des leaders du marché brésilien du rail. Olivier Ledru, directeur de Vega, était présent à Rio+20. Il nous 

explique les enjeux environnementaux et sociaux auxquels les entreprises brésiliennes sont confrontées. 

Novethic : Egis a acquis fin 2011 l’entreprise brésilienne Vega, qui détient plusieurs 

certifications environnementales et sociales. Pourquoi s’est-elle engagée dans ce 

processus ? 

  

Olivier Ledru : Vega est effectivement, depuis un an, certifiée ISO 14001, 18000 et SA8000. 

C’est une demande d’un de nos clients, le groupe minier Vale, qui a subi de vives critiques 

pour le non respect des standards RSE et dont l’image est toujours entachée aujourd’hui .Vale 

impose désormais à ses fournisseurs ces certifications sociales et environnementales. On voit 

ici de grands groupes qui sont en fait très avance par rapport à l’Europe et notamment à la 

France. Pour nous, c’est un avantage considérable car le processus de certification implique 

une forte organisation dans l’entreprise, et une bonne gestion, ce qui n’est pas toujours le cas 

dans les sociétés brésiliennes. 

  

Le pays lui-même est-il exigeant en la matière ? 

 

Les exigences des différents Etats brésiliens sont très fortes en matière de réglementation 

environnementales, avec de vraies contraintes d’étude d’impact, la protection des populations 

indigènes et des zones archéologiques s’ajoutant à la dimension environnementale. La prise 

de conscience est déjà ancienne. Ce qui explique que les clients importants de Vega aient de 

fortes exigences au moment des appels d’offre. Par ailleurs le Brésil a développé des pratiques 

environnementales depuis longtemps, par exemple, le tri sélectif dans les lieux publics date 

des années 80. En matière d’énergie, l’électricité du  pays est issue à 80% de la production 

hydraulique et le carburant provient à 50% de combustibles non fossiles, comme l’éthanol ou 

le biodiesel. Cette politique a été lancée bien avant que certains pays Européens ne s’y 

intéressent. 

  

Quel est le niveau de réglementation environnementale au Brésil ? 

 

Le Brésil a adopté des réglementations strictes en matière d’environnement, appliquées par 

http://www.novethic.fr/novethic/developpement-durable/qualite-environnement/ressources-naturelles
http://www.novethic.fr/novethic/v3/recherche.jsp?thesaurus=251
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des agences présentes dans chaque état fédéré. Elles disposent d’un pouvoir considérable pour 

donner ou non leur autorisation à des projets économiques. Leur pouvoir de blocage est réel, 

les études d’impact sont très poussées et ce système tient une grande place au Brésil, au point 

que certains projets n’avancent pas, ou sont bloqués. De même, les droit des indiens sont 

garantis par la loi et le volet sociétal des projets doit faire l’objet de nombreuses études.  

  

Quelles sont les domaines les moins avancés en matière de développement durable dans 

le système brésilien ? 

 

La gouvernance est très insuffisante, voire très fragile et constitue un obstacle au 

développement de projets d’infrastructures. Par exemple, la ville de Sao Paulo qui compte 12 

millions d’habitants ne dispose que de 70 km de métro, quand la seule ville de Paris en a 

200… 

Le Brésil a absolument besoin de développer ces infrastructures, qu’elles soient routières, 

ferroviaires, fluviales, portuaires et aéroportuaires. Mais, sauf quelques exceptions, les projets 

ne se font pas, ou sont retardés, car les étapes de validation avec les autorités publiques sont 

très longues, en raison de complexes jeux de pouvoir, politique entre autres, mais aussi de la 

corruption qui constitue un réel problème pour les acteurs économiques. Les entreprises du 

green business en pâtissent comme les autres. 

  

Quelles sont les difficultés que vous rencontrez? 

 

Nos activités sont au cœur des problématiques liées au développement des territoires, à la 

protection de l’environnement et à l’accompagnement des autorités locales. A ce titre la 

difficulté des projets ne tient pas tellement aux solutions techniques, que nous parvenons à 

trouver, mais à la faisabilité des projets et à la complexité des jeux d’acteurs. Au Brésil, 

comme dans tous les pays où Egis travaille, notre rôle aujourd’hui dépasse la seule maîtrise 

d’œuvre. Nous devons de plus en plus jouer un rôle de médiateur entre les parties prenantes, 

qui implique de savoir débloquer des situations et des conflits, donc d’acquérir de nouvelles 

compétences. 

  

  

Que peuvent attendre les entreprises d’un sommet comme Rio +20 ? 

 

Les entreprises n’ont pas attendu que le concept d’économie verte soit reconnu par la 

communauté internationale… Ces activités se développent déjà depuis longtemps. Reste à 

savoir si les technologies vertes suffisent à garantir le développement durable dans un sens 

global…Par ailleurs, le texte adopté à Rio n’impose rien. En fait, le travail est réalisé en 

amont, les entreprises ont identifiés les leviers et les contraintes qui pèsent sur l’économie 

verte ; il s’agit surtout pour elles de convaincre les représentants politiques de lever les 

obstacles. 

Propos recueillis par Véronique Smée  

© 2012 Novethic - Tous droits réservés 
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Mercredi 20 Juin 2012 

BM 

Source :  http://www.francematin.info 

Environnement 

EcoAct présente “ Innovations vertes pour une 

société post-carbone” au Rio+20 Sommet de la 

Terre, 20-22 juin  

Invité par l’ADEME International (Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie), Eduardo 

Freitas, Co-fondateur et Directeur Général d’EcoAct Brésil participera au Sommet de la Terre RIO+20 

(20-22 juin, 2012) au Side Event « Les innovations vertes françaises pour une société post-carbone » 

aux côtés de Jean-Pascal Tricoire, Président Directeur Général de Schneider Electric et Jean-Louis 

Chaussade, Directeur Général de Suez Environnement, Jean-Louis Chaussade et le Président et 

Directeur Général de Schneider Electric, Jean-Pascal Tricoire. La conférence se tiendra au Pavillon de 

la France, pavillon co-piloté par l’État et le Club France Rio+20, regroupés au sein du Comité 21, avec 

le concours de partenaires publics et privés.  

 

Le Président de la République Française, François Hollande, accompagné de Mme Nicole Bricq, 

Ministre de l’Ecologie et de M. Pascal Canfin, Ministre délégué chargé du Développement, viendront 

assister aux échanges et intervenir, donnant du poids à l’événement.  

En rassemblant de nombreux acteurs de la société civile française, engagés dans le développement 

durable : collectivités, institutions, entreprises, associations et autres parties prenantes issues de 

l’éducation, de la recherche, des organismes de formation, des syndicats et des think-tanks, une 

opportunité unique se présente pour faire émerger des mesures solides et avancer ainsi vers une 

société post-carbone respectueuse de l’environnement.  

 

Sur le thème “Du diagnostic environnemental à l’eco-innovation”, EcoAct présentera ses solutions de 

réduction de l’empreinte environnementale : des Empreintes carbone et Analyses Cycle de Vie (ACV) 

aux mesures de réductions d’impacts environnementaux jusqu’aux projets de Compensation 

Carbone. EcoAct proposera des solutions concrètes pour aider les entreprises à avancer vers une 

économie verte, tant pour améliorer la performance environnementale de leurs produits que celle 

des organisations.  

© 2006 - 2009 - Topix Presse - France Matin Reproduction sur tous supports interdite sauf accord 

écrit préalable de l'éditeur - Tél n° Azur : 0820 821 453 - mailto:contact@francematin.info 
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Rio + 20, l’ordre sans progrès  

Virginie Jacobe... le dimanche, 24/06/2012  

Ordem et progresso - l’ordre et le progrès -, la devise nationale du Brésil s’est pris un 

sérieux revers à Rio + 20, le Sommet de la Terre des Nations-Unies qui s’est clôturé le 22 

juin à Rio de Janeiro. Incontestablement bien organisé par le pays-hôte, soucieux de son 

image internationale, ce Sommet se solde par un texte dépourvu d’engagements décisifs 

et révèle en coulisses, de nouveaux équilibres internationaux.  

La déception a surpassé l’ennui. De l’avis de ceux qui sont familiers des Sommets onusiens 

de la Terre, la redite des discours officiels qui s’y succèdent, suscite une lassitude quasi 

inévitable, même dans les rangs des plus passionnés. Dès la journée d’ouverture du Sommet 

de Rio + 20, le 20 juin à Rio de Janeiro (11 millions d’habitants en comptant sa périphérie), ce 

sentiment diffus s’est soudain estompé, laissant place au désœuvrement. Coup dur. Alors 

qu’une pluie tropicale commence à tomber sur l’ancienne capitale déchue en 1960, qui vit son 

hiver, rendant l’air nettement moins pesant, l’atmosphère s’électrise à Rio Centro, le vaste 

complexe qui reçoit le Sommet de la Terre des Nations Unies à 35 kilomètres du centre-ville. 

Si l’absence de certains dirigeants chefs d’Etat et de gouvernement (Barak Obama, Angela 

Merkel, David Cameron, Vladimir Poutine…) est notable, plus de 130 chefs d’Etat et de 

gouvernement sont pour la première fois réunis sous l’égide de l’ONU. Pour les accueillir, le 

lieu qui obéit à un cahier des charges de développement durable, dispose de cinq halls aussi 

peu esthétiques que des entrepôts, mais bien agencés. 

Dès l’ouverture du Sommet, le rêve d’une meilleure protection de la biodiversité terrestre, 

d’une règlementation des Océans, d’une réduction des grands déséquilibres mondiaux, d’une 

optimisation de l’efficacité énergétique, d’objectifs définis de développement durable pour 

toute la planète…s’effondre. Le texte de la déclaration qui doit être ratifié le 22 juin et qui 

devait permettre aux 193 Etats participants de franchir une nouvelle étape dans les 

engagements pris en matière de défense de l’Environnement et de développement durable, est 

en-deçà des espérances. « Depuis 1992 – date du premier Sommet de Rio, NDLR - le progrès 

a été trop lent » déplore le Secrétaire général de l’Onu, Baan Ki-moon, convenant qu’il aurait 

lui-même préféré un texte plus ambitieux : « Laissez-moi m’exprimer en toute franchise, nos 

efforts n’ont pas été à la mesure des défis qui nous attendent ». Le ton monte avec des 

discours plus virulents à la tribune. 

Face à la presse, le président François Hollande est le premier à botter en touche (lire encadré) 

dénonçant une « étape insuffisante » sur l’accord à l’arraché, qui a fait suite à d’âpres 

discussions entre délégations, la veille. 

http://www.valeursactuelles.com/utilisateur/virginie-jacoberger-lavoue
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Vingt ans après le Sommet de Rio qui a officialisé le concept de développement durable et 

établi l’Agenda 21, Rio + 20 apparaît comme une coquille vide. Le Sommet n’a qu’à moitié 

réussi à appliquer à lui-même l’idée d’ Ordem e progresso, l’ordre et le progrès, la devise de 

son pays-hôte, inspirée d’Auguste Comte. Incontestablement la sixième puissance 

économique mondiale, exemplaire en matière de recyclage et d’énergies renouvelables 

(second producteur mondial grâce à l’hydraulique) mais pas pour autant irréprochable en 

matière d’Environnement (manque d’encadrement de la production d’énergies fossiles, 

exploitations agricoles intensives, utilisation de pesticides, code forestier révisé…), a réussi 

son premier pari : organiser sans «fausse-note » logistique, cette conférence inter 

gouvernementale pour parfaire son image. Reste l’enjeu, l’environnement. 

Là, point d’effet d’annonce, d’engagement décisif, ni même d’action. Rio + 20 n’augure guère 

de progrès, si ce n’est la timide citation du concept d’économie verte » et des objectifs –non 

chiffrés_ à atteindre en terme de développement durable. Son contenu ? Du rabâchage. Ses 

avancées ? Rien de considérable. 

Certes, cela ne relève pas de l’électrochoc. Depuis des semaines, on entendait ici ou là, que 

les négociations qui précédaient ce sommet des Nations Unies, entamées il y a à peine deux 

ans (contre dix années pour celles du Sommet de Rio qui s’est tenu ici en 1992), piétinaient, 

se durcissaient, frôlaient l’impasse. On nous promettait néanmoins, tant un sommet historique, 

« la plus vaste conférence des Nations Unies, le plus grand sommet de chefs d’Etat et de 

gouvernement de tous les temps » ; que l’espoir restait permis. Ce devait être, nous disait-on, 

un tournant, une avancée pour veiller à l’avenir de notre planète (« l’avenir que nous voulons 

» est son thème), le nôtre, et celui de nos enfants. 

Comme un signe d’encouragement, à l’initiative du Brésil, les représentants de la société 

civile ont été invités à participer au débat qui à l’ère du numérique, prend une autre 

résonnance. 

A Rio Centro, l’annonce du contenu du texte à ratifier a ainsi, via la Wifi en surchauffe, agité 

très vite toute l’assistante (plus de 20 000 personnes par jour). Entre deux halls de congrès, on 

croise ici des délégations d’Indiens d’Amazonie, quelques ONG, des groupes d’écologistes 

engagés… tout un monde davantage enclin, semble-t-il, à argumenter qu’à interpeler ; et qui 

circule un peu partout à l’exception du hall principal, réservé aux délégations. 

Ceux qui manifestent visages peints, tronçonneuses à la main, souvent déguisés, parfois 

dénudés, ou avec simplement leur colère comme porte-drapeau, sont loin d’ici. Ils 

s’époumonent en centre-ville. 

Les ONG qui participent au Sommet de la Terre se sont installées dans le parc de Flamengo, 

gloire du foot local. Les marches des manifestants contre Rio +20 (entre 50 000 et 70 000 

personnes) auxquelles s’associent groupes d’écologistes, d’humanitaires, d’homosexuels… 

aux revendications assez disparates, s’organisent en centre-ville, sur Avenedia Rio Branco, 

artère historique des manifestations sociales et politiques. 

Voilà pour le spectaculaire, les scènes de rues animées, photographiées, filmées et diffusées 

dans le monde entier. Au-delà des images caricaturales, sans doute peut-on retenir l’ampleur 

du phénomène, à quel point l’écologie interpelle plus qu’hier. 
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Le Sommet de Rio + 20 se tient à, entre trois quarts d’heure et deux heures de route, selon 

l’intensité du trafic et les services de sécurité qui filtrent les arrivants dès que l’on gagne la 

périphérie de la ville qui parvient aujourd’hui à faire oublier ce qui a ternit son image, la 

criminalité : le taux d’homicide est passé de 64,7 homicides pour 100 000 habitants en 1992 à 

24, 1 pour 100 000 habitants grâce à une vaste opération de nettoyage des « communautés », 

manière politiquement correcte d’évoquer les favelas qui sont moins des bidonvilles, que des 

zones de non-droit. On est très éloigné du « Corcovado », la montagne qui a donné nom au 

Christ rédempteur éclairé ces jours-ci, en vert fluo à l’occasion de Rio+ 20 et pas proche non 

plus des plages mythiques de Copacabana, Ipanema, Leblon. Rio Centro n’en constitue pas 

moins tout un symbole : situé au cœur de Barra de Tijuca, le quartier des « émergentes », les 

nouveaux riches, il atteste de la réussite économique du Brésil, pays toujours fortement 

inégalitaire qui a néanmoins vu sa croissance profiter à l’ensemble de sa population : Avec 

l’émergence d’une classe moyenne qui s’est accrue de 25 millions de personnes en cinq ans, 

une pauvreté réduite (- 10 millions de personnes depuis le mandat de Lula) et des riches, 

toujours plus riches et plus nombreux (d'après une étude Cap Gemini, le nombre de 

millionnaires a cru de 6, 2 % en 2011, soit une croissance plus forte qu en Chine sur la même 

période). 

Au second jour de l’organisation du Sommet, une pluie orageuse plus dense a accompagné le 

mécontentement grandissant de quelques délégations (du Mexique, de Bolivie…) et 

d’organisations non gouvernementales. Certains acteurs de la société civile dénonçant un « 

désastre » et allant jusqu’à menacer de claquer la porte. 

Contre toute attente, le Secrétaire général de l’ONU, Baan Ki-moon a révisé son jugement 

avant la clôture du Sommet évoquant, « un très bon document » rejoignant la secrétaire d’Etat 

Hillary Clinton, arrivée le jour même et estimant que « cette déclaration finale marque une 

réelle avancée ». Les représentants de la société civile ont au contraire manifesté leur colère 

jusqu’à l’enceinte des débats, face à « l’échec ». 

« Il est facile de dénoncer un document sans ambition alors qu’aucun pays m’a mis de 

ressources supplémentaires sur la table » a souligné la ministre brésilienne de 

l’Environnement, Isabelle Teixeira au dernier jour du Sommet. Certes, mais en temps de crise, 

qui veut mettre la main à la poche ? Ni la vieille Europe, ni ceux qui commercent avec elle 

comme les très productivistes émergents. 

« Il n’y a pas d’impuissance écologique mais une politique écologique a minima. Fallait-il 

néanmoins s’attendre à autre chose en temps de crise ? L’impasse européenne a pesé dans les 

débats » reconnait une représente d’une ONG européenne 

« Si vous mettez 193 personnes ensemble, vous aurez des difficultés pour trouver un terrain 

d’entente » tempérait de son côté, le ministre brésilien des Affaires étrangères, Antonio 

Patriota lorsque dès lors que le texte à ratifier fut rendu public le 20 juin. 

Le dernier blocage qui a précédé son annonce met en exergue de nouveaux équilibres 

internationaux. Deux jours avant son ouverture officielle, Rio + 20 à défaut de prendre un 

tournant, s’engage vers un revers. Le 18 juin les négociations sont au point mort, pire elles 

s’enlisent, on craint un retour en arrière et le Brésil, pays-hôte veut, coûte que coûte, éviter le 

« syndrome de Copenhague », le dernier Sommet de la Terre qui s’était soldé par un fiasco en 

l’absence de négociations préalables à l’intervention des chefs d’Etats et de gouvernements. 

Sa première préoccupation est d’échapper à l’indécision ; quitte à fermer la porte aux 
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initiatives de dernière heure. Le Brésil accélère donc le pas le 19 juin, veille de l’ouverture du 

Sommet pour aboutir à un texte à ratifier et donne son imprimatur pour éliminer les points qui 

soulèvent de sérieux problèmes. Très vite, il bride toute marche de manœuvre. Cela se passe 

de manière un peu abrupte ; remarquent certains diplomates à l’issue du Sommet. Conscient 

de ne pas être exempt d’un vif mécontentement, le Brésil objecte plus de pragmatisme. A 

postériori, la prise de risque être appréciée comme audacieuse ou manquant totalement 

d’ambition. 

Elle n’a pas empêché le Brésil d’être résolu sur ses choix. De figurer notamment parmi ceux 

qui ont tenus tête à tous ceux qui prônaient l’idée la création d’une agence ou organisation 

mondiale de l’Environnement, définie de longue date par la France et défendue par l’Europe 

paralysée par la crise de l’Euro et en perte d’influence. 

Pas plus qu’ils n’acceptent un droit d’ingérence politique, les puissances émergentes, les 

fameux BRICS, acronyme pour désigner le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du 

Sud (South Africa) – soit 43% de la population mondiale, 18 % de l’activité économique - ne 

veulent céder au principe de souveraineté étatique sur l’Environnement. Au G 20 comme à 

Rio +, les Brics n’en demeurent pas moins incontournables. Mieux, ces nouvelles puissances 

sont sorties renforcées du Sommet de Los Cabos (Mexique) où elles ont fait valoir leur 

puissance financière (4000 milliards de dollars de réserves, grâce en grande partie à la Chine) 

pour œuvrer au FMI (injectant 75 milliards de dollars) comme pour eux-mêmes, avec 

l’annonce de la création d’un fonds commun « intra Brics ». 

A l’issue de la seconde journée du Sommet de Rio + 20, de nouveaux liens pas très 

écologiques se sont encore tissés. Le ministre brésilien des Finances, Guido Mantega a révélé 

lors d’une conférence de presse donnée à Riocentro, un rapprochement des liens économiques 

entre son pays et la Chine (incontournable partenaire commercial du Brésil avec des échanges 

de 77 milliards de dollars en 2011) à l’issue d’une rencontre avec le président Hu Jintao. Il a 

d’abord évoqué une plus grande synergie entre les deux pays dans le secteur du gaz et du 

pétrole, rappelant la première place qu’occupent Petro china et Petrobras dans ce secteur. Il a 

ensuite mentionné un accord pour une ligne de crédit réciproque - un « «swap » - de 30 

milliards de dollars visant à « renforcer les systèmes financiers » des deux pays ; ce montant 

constituant « une réserve additionnelle de moyens à un moment où l’économie mondiale est 

tendue » a-t-il souligné. Il a enfin évoqué entre les deux pays, des accords technologiques, 

industriels –dont de recyclage -, éducatifs et culturels… Détaillant au passage, un accord 

facilitant les exportations de produits manufacturés brésiliens en Chine, et un projet de 

lancement de deux satellites communs. Voilà pour la participation de la Chine, plus « payante 

» pour le Brésil que pour l’avenir de la planète. 

Le géant de l’économie, principal pays pollueur de la planète au crédit duquel il faut 

reconnaitre un investissement fort dans le développement durable, n’en est pas moins 

demeuré un acteur discret de Rio + 20, proposant timidement une contribution de 6 millions 

de dollars au fonds du programme Environnement des Nations Unies. 

A quoi sert un Sommet onusien d’une telle ampleur ? A ne pas formuler de propositions 

concrètes, diront ses détracteurs. Il met aussi à jour un monde qui change, avec des Etats qui 

ont sans doute davantage qu’hier, différentes cartes à jouer. Les pays développés plaident 

pour une économie verte, délicate à manier tant les pays pauvres voient en ce principe, une 

manœuvre des pays riches pour faire payer tout le monde. 
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Si Rio + 20 a manqué d’engagements, il est le premier Sommet de la Terre qui s’appuie sur la 

présence sans précédent du secteur privé. Rio + 20 a attiré 70 entreprises françaises, venues 

présenter leur engagement en matière de développement durable, et le Pavillon de France, 

souvent animé par le Club France Rio + 20 a fait salle comble lors du passage du président 

Hollande comme de l’intervention du Pr Muhammed Yunnus, à l’issue de laquelle le prix 

Nobel de la paix, fondateur du social business Grameen a signé un accord de partenariat avec 

Jean-Pascal Tricoire, Président du Directoire de Schneider électrique. 

Du côté du Brésil, la Firjan et la Fiesp, respectivement Fédération des entreprises de l’Etat de 

Rio de Janeiro présidée par Edouardo Eugenio Gouvea Viera et Fédération des entreprises de 

Sao Paulo, présidée par Paulo Skaf, ont présenté conjointement les positions de l’industrie en 

matière de développement durable à l’occasion de Rio + 20. 

Quid d’un Davos de l’économie verte ? « Dans les années à venir, on ne pourra faire 

l’impasse sur les aides publiques comme sur la contribution du privé. Aujourd’hui l’économie 

doit se préoccuper de l’écologie. Il faut y réfléchir parce que comme l’a dit jadis votre 

président Jacques Chirac, la maison brûle. Il sauf penser à notre planète comme à une 

maison ; si on laisse tout se dégrader, la maison perd de sa valeur et s’écroule. La vraie 

question à se poser c’est combien cela va-t-il nous coûter si on ne fait rien ? Partant de ce 

constant, nous devrions plus facilement tous intégrer l’idée d’une valeur de l’Environnement 

et de la Nature» analyse un expert de la Banque Mondiale (FMI). 

« Pour la première fois, l’écologie est mondialisée » résumait le ministre français des Affaires 

étrangères Hubert Védrine à l’issue du Premier Sommet de Rio de 1992. Vingt ans après, la 

terre sans gouvernance, a manqué d’être considéré, comme un intérêt partagé. De notre 

envoyée spéciale à Rio de Janeiro, Virginie Jacoberger-Lavoué 

A lire aussi sur www.valeursactuelles.com 
Hollande, du G 20 à Rio+ 20, par Virginie Jacoberger-Lavoué 

  

http://www.valeursactuelles.com/actualit%C3%A9s/monde/hollande-g-20-rio-2020120624.html
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Un Rio +20 entaché de déceptions 
Planète \Rio+20  

Publié le 25-06-2012  

 

Les dirigeants mondiaux ont conclu le sommet sur un accord, laissant de nombreux participants 

convaincus que les individus, plutôt que les gouvernements, doivent diriger les efforts visant à améliorer 

l'environnement. 

La conférence des Nations Unies sur le développement durable s'est close sous un ciel gris et pluvieux, 

à la mesure de l'ambiance qui règne en ce dernier jour. Dans les allées du Rio Centro, le vaste 

complexe où se déroulent les négociations à une quarantaine de kilomètres du centre-ville, le va-et-

vient des participants, officiels et représentants de la société civile, dissipe mal le malaise.  

Tribune de doléances 

Pas de manifestations comme les jours précédents, mais les critiques et les doléances 

pleuvent. La journée a commencé avec la réception par le Secrétaire général des Nations-

Unies Ban Ki-Moon d'une délégation de 36 représentants du Sommet des peuples, le 

rassemblement de la société civile qui a réuni des dizaines de milliers de participants en 

marge du sommet, venus faire part de leur profonde "déception" et "frustration" au regard du 

texte final.  

"Vos mots ne sont plus suffisants. Un processus de l'ONU sans objectifs, sans échéance et sans 

inclusion véritable de la société civile ne fait que nourrir l'anxiété des populations qui souffrent du 

chomâge, de la pauvreté et de la destruction environemmentale de leurs terres et de leur moyens 

d'existence", s'est emportée au micro Nettie Wiebe. La représentante de Via Campesina a pointé du 

doigt le fait que les droits à la terre, à l'eau et à l'énergie ont été largement ignorés.  

Le texte de 53 pages sur lequel se sont entendus les pays participants prône une "économie 

verte" encourageant l'acheminement des pays vers un modèle de développement plus 

respectueux de l'environnement. Mais la déclaration se garde  d'imposer des "règles rigides" 

afin de ne pas constituer "une restriction déguisée au commerce international".  

Flou du texte 

"On sort d'ici comme on est entré. Les gouvernements sont venus, ils ont vu et n'ont rien fait, 

déplore dans les couloirs du Rio Centro Muriel Saragoussi, ancienne secrétaire de 

coordination des politiques pour l'Amazonie au sein du ministère brésilien de 

l'environnement, aujourd'hui coordinatrice de campagne d'Oxfam.  

La veille, le groupe majeur des ONG (l'un des neuf groupes représentant la société civile aux 

négociations) a publié un texte intitulé "L'avenir que nous ne voulons pas" reprenant par la 

négative le titre de la déclaration finale pour signifier leur rejet.  

"Dans l'avenir que nous voulons, il y a de l'engagement et de l'action, pas seulement des 

promesses", énonce la pétition signée par des ONG comme Greenpeace et WWF mais aussi 

http://www.novethic.fr/novethic/developpement-durable/qualite-environnement/ressources-naturelles
http://www.novethic.fr/novethic/v3/recherche.jsp?thesaurus=251
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des personnalités comme Marina Silva, ancienne ministre de l'environnement du Brésil, ou 

Jean-Mirchel Cousteau, documentariste. 

Joint par téléphone, Jean-Pierre Thébault, qui a représenté la France dans les négociations en 

qualité d'Ambassadeur délégué à l'environnement, concède que le "résultat n'est pas parfait" 

mais il voit "le début d'un chemin". La faute en partie au choix des Brésiliens de bloquer les 

négociations, d'où le sentiment de frustration de la société civile, explique le diplomate.  

Cependant l'Union Européenne a réussi à tirer les négociations vers le haut, pointant des 

éléments comme la reconnaissance d'une protection sociale ou du rôle de la société civile dans 

les futures négociations. Un succès d'estime selon lui, compte tenu de l'opposition des pays du 

G77 mais aussi de certains pays comme les Etats-Unis et le Canada qui "auraient très bien pu 

vivre sans ce texte" 

En résumé, "il y a beaucoup de bonnes choses mais elles sont empêtrées dans une gangue, 

dans un langage complexe, ce qui donne l'impression d'un texte qui n'est pas immédiatement 

lisible. Mais on a des choses, un programme pour 5 ans. Tout va consister à extraire ces 

choses de la gangue".  

Un encouragement 

De fait, Hélène Valade, directrice du département développement durable de Suez lancer des 

"Objectifs de développement durable" (ODD) un signe d'encouragement pour les entreprises à 

s'engager dans un autre modèle. "On va rentrer assez regonflés. L'économie verte nous inscrit 

dans une dynamique de création d'emplois verts et de préservation du lien social", explique-t-

elle depuis le pavillon français.   

Hélène Valade concède toutefois ses regrets sur le fait que "très peu de choses aient été 

posées" en matière de financement - crise oblige - et une certaine timidité concernant les 

fameux ODD. De fait, les objectifs, calqués sur le modèle de ceux du Millénaire adoptés en 

2000 par l'ONU, ne seront mis en place qu'en 2015, après qu'un groupe de travail en ait défini 

les contours.  

Rôle de la société civile 

S'il est une conclusion à retenir de ce sommet, pointent nombre d'ONG et représentants de la 

société civile, c'est le rôle décisif des citoyens. A défaut d'engagements concrets, "les citoyens 

doivent faire pression pour que le processus soit mis en place", défend Muriel Saragoussi, 

prenant l'exemple de la taxe sur les transactions financières défendue par le président français 

François Hollande. "Nous espérons que cette taxe sera utilisée pour combattre la pauvreté et 

le changement climatique".  

Dans cette grisaille qui tranche avec le soleil qui avait brillé lors du précédent Sommet de la 

terre à Rio en 1992, se rappelle la représentante d'Oxfam, celle-ci entrevoit un autre "rayon de 

soleil" : le défi lancé par le Secrétaire général des Nations Unies en faveur de la création d'un 

programme Faim zéro calqué sur le modèle brésilien. "C'est un défi qui se met sur la table 

aujourd'hui. Et nous espérons que les gouvernements, les représentants de l'ONU y donneront 

suite". A la société civile de faire pression pour que ceux-ci en prennent le chemin.              
Mathilde Bonnassieux  

© 2012 Novethic - Tous droits réservés 
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le 20 juin 2012 
Ouverture du Pavillon France à Rio+2 
par Elie Gassayes Yoha | Thématique: Acteurs du développement durable | Rubrique: 

Initiatives-Actions 

Dans le cadre de la conférence des Nations Unies sur le développement durable Rio+20, du 

20 au 22 juin, l’Etat français et le Comité 21 inaugurent aujourd’hui le Pavillon de la France. 

Au cours d’un discours prononcé le 8 juin dernier, le Président de la République française, 

François Hollande a annoncé la création du Pavillon de la France qui portera à Rio, jusqu’au 

24 juin, les ambitions et convictions françaises sur le thème " Innovation, villes et territoires 

durables ". 

Le Pavillon de la France accueillera le Président de la République ainsi que Madame Nicole 

Bricq, ministre de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, et Monsieur Pascal 

Canfin, ministre délégué auprès du ministre des Affaires étrangères ainsi que des élus français 

et étrangers, des personnalités internationales comme M. Yunus prix Nobel de la paix, des 

hauts dirigeants d’entreprises, des responsables syndicaux et associatifs. Spécificité du 

Pavillon de la France : seront réunis pour la première fois, de nombreux acteurs de toute la 

société civile française, engagés dans le développement durable : collectivités, institutions, 

entreprises, associations et autres parties prenantes issues de l’éducation, de la recherche, des 

organismes de formation, des syndicats et des think-tanks, autour d’un programme riche 

d’une soixantaine de rencontres et de débats organisés sur le Pavillon. 

C’est d’ailleurs grâce à son approche multi-acteurs que le Comité 21 présidé par Gilles 

Berhault s’est vu confier la gestion et l’animation du Pavillon de la France. Les français 

pourront suivre l’ensemble des rendez-vous, débats, conférences et émissions tous les jours, 

sur la web tv dédiée : http://www.tvrioplus20france.org/. Point fort de ce dispositif : un JT 

retransmis chaque soir à 17h00 (heure française) sur la web tv pour faire un point sur 

l’actualité des débats de la conférence avec l’éclairage d’experts fr 

Mediaterre.org - Source: 
http://www.mediaterre.org/international/actu,20120615103849.html 

 


